
DIMANCHE 5 AVRIL 1868] 43( DIMANCHE 5 AVRIL 1868 
N.' 42775 

PARIS ET LES DÉPARTEMENTS 
Un an, 72 fr. 

Six mois, 36 fr — Trois mois, 18 fr. 
ÉTRANGER : 

Le port en sus, pour les pays sans 
échange postal. 

JOURNAL DE JURISPRUDENCE ET DES DÉRATS JUDICIAIRES ss BJMJEA t/x 
l, BEE HARLAY-BU-PALA 

au coin du quai de l'Horlog 
à Paris. 
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jivncE CIVILE. — Cour impériale de Paris {S' chambre) : 
Ordre ; production tardive ; forclusion ; contestation de 
la procédure d'Ordre; sommation de produire; vendeur; 
partie saisie; domicile élu dans l'inscription d'office 
prise au nom des vendeurs; application de l'article 753 
[lu Codé de procédure civile. — Tribunal civil de la 
Seine (2e ch.): La communauté de Saint-Michel; une 
sœur converse; demande en restitution de valeurs; en-
tretien ; demande reconventionnelle. — Tribunal civil 
je Lille : Grossesse; demande de pension alimentaire; 
dommages-intérêts ; cause licite; inconduite de la mère; 
incertitude sur la paternité ; fin de non-reeevoir. — 
fribunal de commerce dê la Seine : Elixir Raspail ; 
concurrence déloyale; chose jugée; MM. Vincent et 
Emile Raspail contre MM. Combier-Destré, Laroze, 
Sendrier frères, Collignon, Luez, Baudoin et Béchet. 

JUSTICE CRIMINELLE. — Cour de cassation (ch. criminelle). 
Jjidletin : Agents de change; immixtion dans leurpri-
vilége ; transmission en bloc ; expertise ; frais d'avoué 
on matière correctionnelle. — Délit de presse ; compte 
rendu des séances des commissions; assimilation avec 
les séances du Corps législatif. — Cour impériale de 
Paris (ch. corr.) : Plainte en escroquerie; rejet; de-
mande reconventionnelle en dommages -intérêts ; con-
trainte par corps. — Cour d'assises des Hautes-Pyré-
nées : Vols au château de Lapassade ; un domestique et 
son complice; vols de nuit, avec escalade et effraction; 
complicité dè la mère de l'un des accusés.— 2e Conseil 
de guerre de là 9e division militaire : Homicide volon-
taire commis par un caporal sur la personne d'un ser-
gent de son régiment. 

CllHONIQUE. 

JBSÏICJE CIVILE 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (3* ch.). 
Présidence de M. Roussel. 

Audience du 13 mars. 

IÇVBKE. — PRODl'CTION TARDIVE. — FORCLUSION. — CONTES-
TATION DE L'A PROCÉDURE D'ORDRE. -r- SOMMATION DE PRO-
DUIRE. — VENDEUR. — PARTIE SAISIE. — DOMICILE ÉLU 
DANS L'INSCRIPTION D'OFFICE PRISE AU NOM DES VENDEURS. 
— APPLICATION DE i/ARTICLE 753 DU CODE DE PROCÉDURE 

CIVILE. 

/. L'expression vendeur, employée dans l'article 753 du 
Code de procédure civile, concerne le précédent vendeur, 
demeuré créancier, et non, la partie saisie. 

11. L'élection de domicile faite, par le vendeur d'un immeu-
ble, pour l'exécution de l'acte de vente, reproduite lors 
de la transcription du contrat de vente opérée à la dili-
gence des- acquéreurs, et régulièrement énoncée dons l'in-
scription d'office prise au nom du vendeur, leur attribue 
suffisamment un domicile éju auquel peut être valable-
m*nt signifiée la sommation de produire prescrite par 
l'article 733 du Code de procédure civile. 

A la suite de poursuites de saisie immobilière, un 
immeuble appartenant aux époux Cresty, dans l'ar-
rondissement de Pontoise, a été vendu, et le prix en 
provenant a fait l'objet d'une distribution par voie 
d'ordre entre les créanciers inscrits. Au premier 
rang de ces créanciers figurait Mme veuve Âtïre de 
Saint-Rome, venderesse pour partie.des époux Cresty, 
et demeurée créancière du prix moyennant lequei 
elle avait cédé sa propriété aux époux Cresty, en 
1864. 

Aux termes du contrat réglant les conditions de la 
vente consentie par elle au sieur Cresty*le 49 mars 
1864, passé par-devant Mc Delacour, notaire à Pon-
toise, Mme veuve Affre de Saint-Rome, dont le do-
micile réel était situé en dehors de l'arrondissement 
de la situation des biens, avait fait élection de domi-
cile en l'étude du notaire, pour l'exécution de l'acte 
fie vente : cette élection de domicile, reproduite lors 
de la transcription du contrat, opérée au bureau des 
hypothèques de Pontoise à la diligence des acqué-
reurs, a été également énoncée, suivant l'usage, dans 
inscription d'office faite par le conservateur des 

hypothèques, au nom de Mme de Saint-Rome. Con-
formément à cette énonciation, la notification de P__. 1 Ml" ' - .... 

ordre ouvert sur les époux Cresty et la sommation 
de produire, prescrites par l'article 753 du Code de 
Procédure civile, ont été signifiées à Mme de Saint-
nome au domicile élu dans cette inscription d'office. 

Cependant, aucune" production n'ayant été faite à 
'ordre, au nom de Mme de Saint-Rome, dans les 
délais fixés par la loi, et la déchéance prononcée 
Par l'article 735 du Code de procédure civile se trou-
ant encourue par elle, forclusion de ses droits a été 
prononcée par le règlement provisoire dudit ordre, et 
'a somme à distribuer attribuée au sieur Guillier, 
CM c'er inscrit du chef des époux Cresty. 

Mme de Saint-Rome a contesté ces dispositions 
?u règlement provisoire, en soutenant que la procé 
dure suivie, pour la distribution, par voie d'ordre, 
*wit nulle, et que, par conséquent, aucune forclusion 

1 déchéance ne pouvaient être prononcées contre 
j?to; les deux chefs de nullité relevés par elle contre 
^procéclure d'ordre étaient ceux-ci: 1° aucune no-
Jiicatioii ni sommation de produire n'avaient été si-
gnifiées aux époux Cresty ; cette absence de sigmfi-
!pFff empjcnait que les délais de l'ordre aient pu 
, mnement courir, parce que, suivant la prétention 
ue M™ de Saint-Rome, l'article 753 du Code de pro-
Induré civile, en prescrivant de faire notification de 
Ri
 rdre et sommation do produire, non-seulement aux 

^anciers inscrits, mais aussi au vendeur, entendait 
t e ces significations fussent faites à la partie sur 
J'e le était faite ia distribution du prix de i'im-
snm ^0l!'' corame aux précédents vendeurs ; 2° la 
Sai ^tf10™ cle Produire> notifiée à Mm8 veuve Affre de 
^nt-Rome, au domicile élu dans l'inscription d'of-
des h"86 son PWBÏi par le conservateur du bureau 
^[. '^fhèques de. Pontoise, était nulle parce que 
VftV iCt'on cle domicile n'émanait pas de Mme veuve 
Bon >

 Samt_ft°me; Mni° veuve Affre de Saint-
«uftm ttay.ant' fifrïi suivant se*- prétentions, 

11 wrnicfle élu, ni avoué constitué, la so minac-

tion eût dû lui être notifiée à son domicile réel, et 
faute de notification ainsi faite,- la sommation à 
partir de laquelle couraient les délais sur lesquels 
elle était déclarée forclose de produire, était nulle et 
n'avait pu faire courir ces mêmes délais. En fait, 
d'ailleurs, Mine de Saint-Rome soutenait qu'aucune 
notification ne lui était parvenue. 

Sur ces contestations, le Tribunal civil cle Pontoise 
a rendu, le 28 août 1867, un jugement par lequel il 
maintient, en ces termes, les dispositions du règle-
ment provisoire, et dont voici le texte : 

« Le Tribunal, 
« Après avoir entendu M. le juge-commissairè en son 

rapport ; 
2 « En ce qui touche le défaut de signification à la par-

tie saisie de la sommation prescrite par l'article 733 du 
Code de procédure civile : 

« Attendu que si la dénonciation du règlement provi-
soire et la sommation d'en prendre communication et de 
contredire s'il y échet doit, aux termes de l'article 755 
du même Code', être faite à la partie saisie, il ne saurait 
en être de-même de la sommation de produire prescrite 
par l'article 753 ; que le but de- cette sommation est clai- f, 
'• ment déterminé non-seulement par les termes mêmes 

cet article, mais encore par ceux de l'article 754, qui 
impose à tout créancier l'obligation de produire les titres 
avec demande en eollocation dans les quarante jours de 
ladite sommation ; 

« Que la partie saisie ne peut être assimilée au vendeur 
appelé à faire valoir ses droits à l'ordre comme les au-
tres créanciers; 

« Que cela ressort de la combinaison de l'article 753 
avec les articles 691 et 692 du Code de procédure civile, 
ainsi que des termes du rapport fait au Corps législatif 
par M. Riche lors de la discussion de la loi du 21 juin 
1858 ; J 

« En ce qui touche la nullité de la sommation faite à 
la dame Affre de Saint-Rome au domicile élu dans l'in-
scription d'office prise à son profit : 

« Attendu que si, aux termes de l'article 753 du Code 
de procédure civile, la sommation de produire faite au 
vendeur doit l'être au domicile réel, à défaut de domicile 
élu par lui ou de constitution d'avoué, il est constant, en 
fait, que la dame Affre de Saint-Rome n'est pas domiciliée 
dans l'arrondissement du bureau du conservateur des hy-
pothèques de Pontoise ; - ; 

« Attendu que la transcription de l'acte de vente du 19 
mars 1864 a eu lieu à la diligence des acquéreurs, con-
formément à l'obligation que leur imposait une des clau-
ses dudit acte ; 

« Que le même acte contenait élection de domicile pour 
la dame Affre de Saint-Rome en l'étude de Ms Delacour, 
notaire à Pontoise, pour son exécution : 

« Attendu que renonciation faite par le conservateur 
des hypothèques dans l'inscription d'office au nom de la 
dame Affre de Saint-Rome dudit domicile élu n'a eu lieu 
que pour régulariser l'inscription par lui prise d'office et 
pour se conformer aux stipulations de^ l'acte de vente ; 

.« Attenûu enfin, que la sommation cle produire faite à 
la dame Affre de Saint-Rome au domicile de Delacour, 
alors surtout qu'il n'apparaît pas en fait qu'elle n'a pu 
parvenir entre les mains de ladite dame, a eu pour effet 
cle la soumettre à la déchéance prononcée par l'article 755 
du Code Napoléon, 

« Rejette la contestation soulevée par la dame Affre de 
Saint-Rome; la déclare mal fondée en sa demande, l'en 
déboute et la condamne aux dépens. » 

Mme Affre de Saint-Rome a interjeté appel de 
cette décision. 

M" de Jouy, son avocat, soutient les conclusions 
de son appel. Après avoir exposé que Mme veuve de 
Saint-Rome n'avait reçu, en fait, aucune sommation 
de produire, et n'avait pu par conséquent être mise 
en demeure d'éviter la forclusion contre elle pronon-
cée, alors que sa position de créancière était parfaite-
ment connue, notamment des sieurs Guillier, créan-
ciers inscrits sur les époux Cresty, lesquels, poursui-
vant l'ordre, n'arrivaient à êlre colloqués par leur 
créance que grâce à la forclusion prononcée contre 
Mme cle Saint-Rome, l'honorable avocat reproduit et 
développe, en droit, les griefs de nullité articulés par 
Mme dê Saint-Rome contre la procédure cKordre, sou-
tenant que, à raison de ces nullités, la procédure 
d'ordre, et par conséquent les dispositions du règle-
ment provisoire, devaient être annulés. 

Me Murray, avocat des sieurs Guillier, poursuivant 
l'ordre 'ouvert sur les époux Cresty, conclut à la con-
firmation du jugement frappé d'appel, soutenant 
d'ailleurs, en la tonne, que les contestations cle M"1" 
de Saint-Rome sur le règlement provisoire devraient 
être déclarées non recevables, au moins en ce qui con-
cernerait le deuxième chef, comme n'ayant pas été 
régulièrement consignées par un dire sur le procès-
verbal, mais seulement formulées par des conclusions 
qui, elles-mêmes, n'étaient signifiées que postérieure-
ment aux délais de contestation. 

Après avoir entendu ces plaidoiries, et conformé-
ment aux conclusions de M. Merveilleux-Duvighaux, 
avocat général, 

« La Cour, 
« Sans qu'il soit besoin de statuer sur les tins de nori-

recevoir opposées aux contestations de l'appelante; 
« En ce qui touche le moyen tiré du défaut de som-

mation de produire à la partie saisie : 
« Considérant que l'expression vendeur, employée dans 

l'article 753 du Code de procédure civile, concerne le 
précédent vendeur demeuré créancier et non la partie 
saisie; • 

« Adoptant, au surplus, sur ce chef, les motifs des 
premiers juges ; 

« En ce qui touche le moyen tiré de la prétendue nul-
lité de la sommation faite à"la dame de Saint-Rome au 
domicile élu dans l'inscription d'office prise à spn profit: 

« Considérant qu'il est constant en fait et non contesté 
que la dame Affre de Saint-Rome avait, dans l'acte de 
vente des biens dont s'agit, élu domicile pour l'exécution 
dudit acte en l'étude de Delacour, notaire à Pontoise ; 

« Que cette élection de domicile a été reproduite lors 
de la transcription faite à la diligence des acquéreurs, et 
que le conservateur, en l'énonçant dans l'inscription 
d'office prise au nom de la dame veuve de Saint-Rome, 
s'est conformé aux-prescriptions de la loi ; 

« Considérant, dès lors, que la sommation faite à la 
dame veuve de Saint-Rome au domicile élu par elle pour 
l'exécution de l'acte jçïe vente, 

« Que, dès lors, le règlement provisoire attaqué et la 
f(rclusion prononcée par le juge-commissaire sont con-
fcrniss aux prescriptions de la loi; 

« Adoptant, au surplus, les motifs des premiers juges, 
« Met l'appellation à néant ; 
« Ordonne que ce dont est appel sortira son plein et 

enier effet; 
i Condamne l'appelante à l'amende et aux dépens de 

la (anse d'appel. » 

TRI R UN AL CIVIL DE LA SEINE (2* ch.). 

Présidence cle M. de Ponton-d'Amécourt. 

Audience du 21 mars. . 

LA COMMUNAUTÉ DE SAINT-MICHEL. — UNE SOEUR CONVERSE. 
— DEMANDE EN RESTITUTION DE VALEURS. — ENTRETIEN. 
— DEMANDE RECONVENTIONNELLE. 

La demoiselle Lamarre, au courant de l'année j 
1863, est entrée, à Neuilly, en qualité cie sœur con-
verse, dans la communauté des dames de Samt-Mi-
c.'.el, connue sous le nom de Notre-Dame-clés-Arts 
et placée sous la direction de M1110 la marquise d'An-
glars. La nouvelle religieuse remit à la communauté 
les valeurs diverses qu'elle possédait et qui consis-
taient en : 1° un titre cle rente 3 pour 100 de 80 
francs ; 2° deux obligations du chemin de fer de 
l'Ouest; 3° un livret sur la caisse d'épargne de 200 
francs ; 4° une somme d'argent cle 230 francs: le 
tout représentait 2,660 francs environ. Après être 
restée cinq ans et cinq mois dans ce couvent, la de-
moiselle Lamarre en sortit; elle réclama alors les 
sommes et valeurs qu'elle avait remises à son entrée. 
On refusa cle les lui restituer, par le motif que c'é-
tait à titre de dot qu'elle avait remis ces titres et son 
argent, et qu'en quittant volontairement la commu-
nauté, eile ne pouvait reprendre ce qu'elle avait li-
brement donné. 

"MUe Lamarre saisit alors le Tribunal civil de la 
Seine d'une demande en restitution cle ses titres et 
valeurs. Elle prétendait à l'appui que les sœurs cou-x 

verses, dont le rôle est plus humble que celui des 
clames de chœur, n'apportaient jamais de dot; qu'y 
eût-il "eu un don de cette nature, la jurisprudence, 
conforme en cela avec les ordonnances cle Louis X1Y, 
ne reconnaissait Je don que lorsqu'il était consigné 
par écrit;, qu'enfin la demande, reconventionnelle en 
paiement des sommes dépensées pour elle dans la 
communauté était mal fondée, à cause -des services 
de domesticité rendus à la communauté. 

Mme la .marquise d'Anglars opposait à cette de-
mande, outre le moyen tiré de la remise effectuée des 
valeurs à titre cle dot, une demande reconvention-
nelle, basée sur les dépenses faites pour le compte 
de la demoiselle Lamarre, pendant les cinq ans et. 
cinq mois de son-séjour au couvent. 

Le Tribunal, sur les plaidoiries de Me Duverdy, 
avocat cle la demoiselle Lamarre, de Mc d'Ausson-
vilie, avocat de Mme la marquise d'Anglars, a con-
formément aux conclusions de M, l'avocat impérial 
Yaney, rendu le jugement suivant: 

« Le Tribunal, 
« Attendu qu'il résulte des déclarations de la marquise 

d'Anglars que la fit'é Lamarre, en entrant dans la com-
munauté, lui a remis en argent et en titres une valeur 
équivalente à 2,660 francs; 

« Attendu qu'il n'est pas formellement établi que la 
fille Lamarre ait fait don de cette somme à la- commu-
nauté : 

« Que cette donation ne résulte pas nécessairement de 
ce que celte fille aurait converti en espèces les valeurs 
nominatives dont elle était propriétaire ; 

« Attendu, sur la demande reconventionnelie, que le 
montant des dépenses dont la fille Lamarre a été l'occa-
sion pour la communauté doivent se compenser avec le 
modique revenu des valeurs ci-dessus et lié prix des ser-
vices qu'elle a rendus, en sa qualité de soeur, converse ;-

« Par ces motifs, 
« Sans s'arrêter à la demande reconventionnelle de la 

marquise d'Anglars, de laquelle au besoin elle est débou-
tée, 

« La condamne a restituer';! la fille Lamarre la somme 
de 2,660 francs; 

« La condamne en outre aux dépens. » 

1 été régulière et valable"; 

TRIBUNAL CIVIL DE LILLE. 
(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Dufresne. 

Audience des 27 et 28 mars. 

GROSSESSE. — DEMANDE DE PENSION ALIMENTAIRE. — DOM-
MAGES-INTÉRÊTS. — CAUSE LICITE. — INCONDUITE DE LA 
MÈRE. — INCERTITUDE SUR LA PATERNITÉ. — FIN DE NON-

RECEVOIR. 

La reconnaissance de paternité par lettre missive et renga-
gement de pourvoir aux besoins de la mère et de l'en-
fant constituent une obligation dont la cause est licite 

.^e.t peut êlre invoquée en justice. 
Mais cette obligation est subordonnée à la condition, qu'au-

cun doute ne pourrq s'élever sur le véritable auteur de 
la grossesse, et les Tribunaux peuvent admettre celui 
qui's'est reconnu le père de l'enfant à prouver que la 
mère, avant et après la conception de l'enfant, avait plu-
sieurs amants et menait une vie irrègulière. 

En cas-de preuve ou de présomption grave d'inconduite de 
la mère, les Tribunaux peuvent lui refuser toute action 
en justice tendant à obtenir des dommagesHntérùHs ou des 
aliments pour l'enfant. L'engagement qui durait éli pris 
de pourvoir à leurs besoins est vicié par l'erreur cl doit 
être rescindé. 

Ces diverses questions, qui se rattachent à un prin-
cipe de droit indiscutable, la recherche de la pater-
nité, ont été résolues par le Tribunal de Lille dans 
les circonstances que nous allons signaler. 

Vers la fin de 1861,1a famille V..., composée de la 
mère, de sa fille et d'une fille naturelle cle cette der-: 
nière, vint se fixer à Lille, dans une rue voisine de 
la gare du chemin de fer du Nord. Vu sieur P.... 

employé à cette époque dans ladite compagnie, ne 
tarda pas à nouer des Relations intimes avec la de-
moiselle V... 

Ayant reçu son changement pour la résidence de 
Creil, le sieur D... continua ses rapports avec cette 
dernière, profitant de tous les instants que son ser-
vice pouvait lui laisser libres pour se rendre «à 
Lille et entretenir avec sa maîtresse une corres-
pondance très suivie et très passionnée. 

En septembre 1862, D... fut nommé à Givet. Bien 
que les moyens cle communication avec Lille fussent 
moins rapides et plus difficiles, cet éloignement ne 
ralentit en rien la passion du sieur D... Ses lettres 
ne devinrent ni moins fréquentes ni moins émaillées 
des protestations les plus vives. En novembre 1862, 
D... vint passer quelques jours à Lille, et la demoi-
selle V... devint enceinte. 

Le 10 août 1863, elle accoucha à Lille d'une fille 
qui reçut les noms cle 

Pendant tout le temps de sa grossesse, le sieur 
D... prodigua à la demoiselle V... les marques les 
plus touchantes de sollicitude et d'affectueux dévoue-
ment. Il promit d'avoir soin de l'enfant, de ne jamais 
l'abandonner et cle pourvoir à tous les besoins d« la 
mère et cle l'enfant. 

Quelques passages de sa correspondance à cette 
époque et pendant les années qui suivirent établi-
ront nettement la nature des engagements qu'il pre-
nait. 

Le 27 juillet 1863, il écrivait à la demoiselle 
V... : . ' 

Sitôt que tu seras accouchée, fais-le-moi savoir; fais pour 
la nourrice ce que tu jugeras à propos, etc. Mes prénoms 
sont Alexandre-Edmond-Alphonse. 

Le 10 août suivant, alors qu'il ignorait encore la 
naissance de l'enfant : 

Tu me demandes une chose qui n'est pas rationnelle, 
de reconnaître un enfant qui n'est pas encore venu d'a-
bord, et dont je ne m'occuperai, comme je te l'ai dit mille 
fois, qu'après la mort de ma mère. 

Le M août 1863 : 
J'ai appris par la charmante miss A... ton heureuâe 

délivrance... Il parait que nous avons une petite fille, etc. 
En avril 1865, le sieur D... donna sa démission de 

l'emploi qu'il occupait au chemin de fer du Nord, 
quitta Civet et vint habiter Liile. A peine y fut-il ar-
rivé qu'il élut domicile chez la famille V..., vivant, 
maritalement avec la demoiselle D... Cette situation 
se continua pendant environ Un an. 

En 1866, la brouille survint, et le sieur D..., après 
avoir pendant quelque temps aidé la demoiselle V... 
à élever son enfant, l'abandonna ensuite complète-
ment. 

C'est dans ces circonstances que cette dernière in-
troduisit, le 27 mars 1867, une action contre le 
sieur D... tendant à le faire condamnera lui payer 
une pension annuelle de 600 francs, payable par tri-
mestre et d'avance. 

Sur cette demande, il iniervinl à la date du 20 
juin 1867 le jugement suivant : 

« Le Tribunal, 
« Attendu que toute la correspondance de D... avec la 

demoiselle V... témoigne'non-seulement de leurs relations 
intimes, mais encore de sa croyance absolue qu'il était 
le père de l'enfant dont elle est accouchée le 8 août 1863; 

« Que c'est sous l'empire de cette croyance que D... 
donnait à la mère l'assurance qu'il prendrait soin de 
l'enfant dans la mesure de ses ressources présentes et 
futures ; 

« Qu'ainsi il lui écrivait : le 10 août 1863 : « Je ne 
« m'en occuperai, ainsi que je te l'ai dit mille fois, qu'a-
ce près la mort de ma mère-, » le H août: « Fais pour 
« elle ce que tu pourras; jusqu'à la mort de ma mère, 
« je ne pourrai pas grand'c'hose; » le 19 novembre: «Un 
« jour viendra où je pourrai lui être utile et faire pour 
« elle ce que je ne pourrais faire maintenant; » le 5 jan-
vier 1864 : « Son père, sa mère ne l'abandonneront ja-
« mais; » le 21 septembre 1864, après la mort de Mme 
D..., sa mère :■ « Tu peux compter sur moi sitôt que les 
« affaires de famille seront arrangées;» 

« Attendu que D... n'a point tenu, sinon a cessé de te-
nir ses promesses ; ' 

« En ce qui touche la fin de non-recevoir proposée : 
- « Attendu que la demoiselle V... avaitqualité pour ré-

clamer en son nom personnel l'exécution des promesses 
ci-dessus contractées envers elle et dont l'objet était de 
subvenir, eu participation avec elle, à l'élevage d'un en-
fant réputé commun; 

« Au fond : 
« Attendu que l'engagement est certain; qu'en soi, et, 

abstraçtiveméht, la cause en est licite ; 
« Que toutefois ledit engagement repose sur le fait 

indubitable que D... serait le père de l'enfant; 
«Qu'il en seraitdégagé si des éléments sérieux venaient 

impugner la certitude que, dans les premiers moments, 
D... avait d'être le père de l'enfant; qu'en ce cas l'erreur 
aurait vicié son consentement ; 

« Et attendu que les faits subsidiairament articulés par 
lui seraient de nature, s'ils étaient prouvés, à jeter des 
doutes considérables sur le fait de la paternité de D...- e! 
à prescrire des engagements fondés sur la crovance ahso 

s 
et 

lue de celle-ci; 
« Avant faire droite 
« Le Tribunal admet le sieur P... .à prouver, tant par 

titre que par témoins, devant M0 de Coussemaker, juf'e 
commis à cet effet, les faits par lui articulés, à savoir 

« 1° Que depuis de longues années la demoiselle V... 
mène une conduite irrégulière, par suite de laquelle elle 
est devenue mère d'une fille naturelle âgée aujourd'hui 
de trois ans environ ; 

« 2" Que depuis 1859, et notamment en 1861, 1862, 
1863 et 186L elle a eu plusieurs amants en même temps', 
et qu'elle a eu des relations intimes avec l'un d'eux pen-
dant lesdites aimées 1862, 1863 et 1864. 

« 3« Que lors de la naissance de son premier enfam, 
elle tenta ae se taire remettre une somme d'argent par 
une personne qu elle prétendait en être le père, alléga-
tion contre laquelle cette personne protesta énergique-
ment ; , 

« 4° Qu'en 1802; D... n'habitait pas Lille, etqu'il était 
empioye à la gare de Creil; 
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« La défenderesse entière en preuve contraire ; 
« Dépens réservés. » 
Dans les enquête et contre-enquête auxquelles il 

fût procédé en vertu dudit jugement, dix-huit té-
moins furent entendus,. relatant diverses circon-
stances de la vie privée de la demoiselle V... 

L'aftairc revenait à l'audience du 27 mars. 
. Me Houzé de l'Aulnoit, avocat, s'est présenté pour, 

la demoiselle V..., M> Labbe pour le sieur D... Les 
moyens plaidés au nom de chacune des parties sont 
suffisamment, reproduits dans le jugement dont la 
teneur suit : 

« Xc -Tribunal, 
'< Ouï les conclusions du ministère public.; 
« Vu' le jugement interlocutoire en date du 20 juin 

1807; 
« Vu les enquêtes en natc du 23 janvier 1888, dressées 

en exécution dudit jugement; 
s Attendu qu'il résulte desdites enquêtes, rapprochées 

des documents et "circonstances de la cause, « que des 
doutes considérables s'élèvent sur le fait de la paternité 
de D..., respectivement à l'enfant dont Sophie V... est 
accouchée à la date du 8 août 1863; 

« Que ces doutes considérables viennent se substituer 
à cette croyance absolue que relève ledit jugement et sur 
laquelle reposent les engagements pris par D... envers 
la tille V... 

« Que notamment, indépendamment de ses habita les 
générales de légèreté et de galanterie, l'on voit Sophie 
J*..., pendant l'absence de D..., alors éloigné d'elle et re-
tenu dans les Ardennes par son service, passer la nuit 
dehors en compagnie de l'un des témoins de l'enquête, 
qui le reconnaît, bien que, selon eux, ce fût seulement 
pour assister à un bal; 

« Que ces allures, tout au moins très-suspectes, donnent 
la mesure de la fidélité gardée par la fille V... ;iD... pen-
dant son absence, et viennent du témoignage des époux 
D..., alors qu'ils ont déclaré avoir reçu de la bouche mè-
me de l'individu signalé ci-dessous comme ayant accom-
pagné Sophie V... dans l'excursion nocturne l'aveu de ses 
rapports intimes avec celle-ci ; 

« Que cette dernière n'a même pas réussi à établir" 
ainsi qu'elle se le proposait, que D..., quittant momenta-
nément les Ardennes, ait fait une échappée pour venir la 
joindre à Lille, vers l'époque de la conception de l'en-
fant ; 

« Qu'elle a bien produit une lettre contemporaine dans 
laquelle D... lut annonce ses visites prochaines; mais que, 
d'après cette lettre elle-même, une autre devait suivre, 
fixant le jour précis de l'arrivée; que, cependant, cette 
lettre annoncée n'est point rapportée; d'où l'on peut in-
duire, eu égard au soin avec lequel la fille V... conservait 
les lettres de D..., que le projet a avorté, alors surtout 
que la venue de celui-ci à cette époque n'a été révélée par 
aucun témoin; 

P« Attendu o l'il suit de tout ce qui précède que, selon 
principe posé dans le jugement susvisé du 20 juin 1867, 

l'engagement pris par D... envers Sophie V... est vicié par 
l'erreur et doit être rescindé; 

«|Le Tribunal, 
« Déboute Sophie V... de sas demande, fins et conclu-

sions, et la condamne aux dépens, y compris ceux ré-
servés. » 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

Présidence de M. Michau, 

Audience du 27 février. 

ELIXIR RASPAIL. — CONCURRENCE DÉLOYALE. — CHOSE JOGÉE. 
— MM. VINCENT ET ÉMILE RASPAIL CONTRE MM. COMD1ER-DES-

TRâ, LAROZE, SENDRIER FRÈRES, COLLIGNON, LUEZ, BAU-

DOIN ET DÉCHET. 

M. Vincent Raspail est l'inventeur d'une liqueur 
hygiénique à laquelle il a donné son nom, et l'au-
teur d'un Manuel de santé, qui contient la formule 
de sa liqueur. Des concurrents, attirés par le succès 
de ce produit, n'ont pas tardé à se servir plus ou 
moins de cette formule, et surtoutà mentionner sur 

'les étiquettes des bouteilles le nom de l'inventeur 
Raspail. De là une confusion inévitable qui a été ré-
primée, à l'égard de M. Combier-Destré, notamment 
par un arrêt de la Cour de Paris du 9 novembre 
1863. 

M. Combier-Destré, tout en modifiant ses éti-
quettes à partir de ce moment, a imaginé plus lard 
de rappeler dans leur texte que sa liqueur était bien 
la même-que celle qui était autrefois livrée sous le 
nom de Raspail, mais qu'un arrêt lui avait interdit 
d'annoncer son produit sous cette désignation et de 
reproduire une lettre de félicitations que lui avait 
adressée M. Vincent Raspail, en 1832. De cette ma-
nière, M. Combier-Destré avait l'air de se soumettre 
à la chose jugée, mais il avait soin de mettre le nom 
de M. Raspail, en lettre de telle grosseur, que le pu-
blic pouvait croire que c'étaient bien les produits de 
l'inventeur qui étaient mis en vente. 

Etait-ce là une exécution bien loyale de l'arrêt? 
M. Vincent Raspail et son associé. M. Emile Raspail, 
n'ont pas été de cet avis, et ils ont assigné M. Com-
bier-Destré et d'autres concurrents en suppression 
de leurs étiquettes et au paiement de dommages et 
intérêts. 

Le Tribunal, après avoir entendu M0 Desouches, 
agréé des demandeurs, et Mes Delaloge, Martel, Wal-
ker et Marraud pour les défendeurs, a statué ainsi : 

« Le Tribunal, 
« Attendu'que F.-Y. Raspail, inventeur d'une liqueur 

hygiénique et de dessert dont il a publié la tormule dans 
le Manuel de santé, et Emile Raspail, gérant de l'établis-
sement situé rue du Temple, 14, connu sous le nom de 
Maison Raspail, demandent : 1° qu'il soit fait défense 
aux divers défendeurs de se serviras leur nom à quelque 
titre et de quelque manière que ce soit pour annoncer au 
public la liqueur hygiénique qu'ils livrent à la consom-
mation; 2° des dommages et intérêts pour réparer le 
préjudice que leur aurait causé la concurrence déloyale que 
les défendeurs leur auraient faite; 3° l'insertion du jugement 
à intervenir dans dix journaux de leur choix ; 

« En ce qui touche Combier-Destré : 
« Sur le premier chef : 
« Attendu que, par arrêt en date du 9 novembre 1863, 

la Cour impériale de Paris a fait défense à Combier-
Destré, de vendre, à l'avenir, la liqueur ou élixir dont la 
formule a été publiée par F.-V. Raspail dans le Manuel 
de santé, sous la dénomination de liqueur su élixir 
Raspail ; lui a ordonné, en outre, de supprimer toutes 
étiquettes, prospectus ou indications pouvant établir une 
confusion avec les produits de Raspail et causer un pré-
judice à ce dernier, notamment l'extrait de la lettre de 
félicitations, qui lui avait été écrite en 1832 par F.-V. 
Raspail ; 

« Attendu qu'il est établi par un procès-verbal dressé 
le 7 mai 1867 par Sédillon, huissier, et par les autres do-
cuments de la cause, que les bouteilles dans lesquelles 
Combier-Destré livre au commerce la liqueur hygiénique 
qu'il fabrique sont revêtues d'une étiquette annonçant : 
premièrement, que cette liqueur, créée en 1852, est la 
même qui était livrée antérieurement sous le nom d'E-
lixir Raspail, et deuxièmement, que, par arrêt du 9 no-
vembre 1863, la Cour impériale de Paris lui a interdit 
d'annoncer ce produit sous cette dénomination, et qu'elle 
lui a également fait défense de reproduire la lettre de fé-
licitations que F.-V. Raspail lui a adressée le 14 juillet 
1852; ' ' 

« Attendu que les mots : F.-V. Raspail, répétés deux 
fois dans cette annonce, sont indiqués par des lettres 

d'une dimension plus grande que le surplus du texte et ; 
frappent principalement par leur apparence l'attention 
du'consommateur; qu'il n'est pas douteux pour le Tribu-
nal qu'en publiant dans cette forme l'arrêt sûsvisé, Com-
bier-Destré a chs relié à faire confondre son produit avec 
celui des demandeurs et à se soustraire ainsi aux déci-
sions de la justice; qu'il y a lieu en conséquence de faire 
droit à la demande et de-faire défense à Combier-Destré 
de se servir du nom de Raspail, à quelque titre et de 
quelque manière que ce soit; 

« Attendu qu'eu raison de cette interdiction qui va être 
prononcée, il n'y a lieu défaire droit aux conclusions addi-
tionnelles de Raspail, père et fils, tendantes à ce qu'il soit 
fait défense à Combier-Destré de faire allusion dans ses 
aunonces à la lettre de félicitations écrite par Raspail; 

« Sur les dommages-intérêts : 
« Attendu qu'en faisant usage dans les conditions qui. j 

viennent d'être expliquées du nom de Raspail, malgré les 
avertissements de la justice, Combier-Destré a cau/é 
sciemment aux défendeurs un préjudice dont il leur diit 
réparation, et que le Tribunal fixe, avec les élémeits 
d'appréciation qu'il possède, à la somme de 5,000 fran:s, 
au paiement de laquelle if doit être obligé; 

« En ce qui touche Liiez et Baudoin : 
« Attendu que ces défendeurs ne fabriquent point la 

liqueur dont s'agit, qu'ils sont seulement les dépositàres 
des produits de Combier-Destré et ses mandataires pour 
en opérer la vente ; que si les interdictions qui vont :tre 
prononcées contre ce dernier doivent leur être déclarées 
communes, ils ne sauraient être condamnés à des cbm-
niages-intcrêts pour un fait dont leur mandant est seul 
responsable ; 

« En ce qui touche les autres détendeurs ; 
« Attendu qu'il est établi par divers proeôs-verbaix de 

constat que, pour annoncer la vente de leur liqueur hy-
giénique, fabriquée suivant la formule publiée dms le 
Jlanuel de santé, ces divers défendeurs ont fait usage 
sans le consentement des demandeurs d'étiquettes sir les-
quelles figurent soit le nom, soit le portrait de Rispail ; 
qu'il y a iieu, en conséquence, appliquant à la caase les 
motifs de l'arrêt précité, d'interdire à ces défendeur de 
faire usage à l'avenir du nom des demandeurs pour don-
ner de la publicité à leur élixir; 

« Sur les dommages et intérêts : 
« Attendu qu'il n'est nullement prouvé que les défen-

seurs aient été dirigés par une pensée de concurrence dé-
loyale, ni qu'ils aient causé aucun préjudice aux deman-
deurs ; que dès lors la demande de dommages-intérêts 
doit être repoussée; 

« Sur la demande d'insertion du présent jugement dans 
dix journaux : 

« Attendu que le principe de celte demande est justifié 
à 1 égard de Combrc-Destré par les faits de concurrence 
déloyale dont il s'est rendu coupable, qu'il y a lieu d'y 
faire droit dans une certaine mesure, et d'ordonner l'in-
sertion du. présent jugement, aux frais de Combier-Destré, 
dans trois journaux au choix des demandeurs ; 

« Par ces motifs, , 
« Fait défense aux défendeurs de se servir du nom de 

Raspail, à quelque titre èt de quelque manière que ce 
soit, pour annoncer au public la vente de la liqueur hy-
giénique fabriquée selon la formule publiée dans le Ma-
nuel de santé; 

« Ordonne en conséquence que dans le délai d'un mois 
de la signification du présent jugement, les détendeurs 
seront tenus de supprimer toutes les étiquettes portant le 
nom ou le portrait de Raspail, sinon dit qu'il sera fait 
droit; . 

« Condamne Combier-Destré à payer aux demandeurs 
la somme de 5,000 francs à titre de dommages-intérêts; 

« Ordonne l'insertion du présent jugement, aux frais de 
Combier-Destré, dans trois journaux, au choix des de-
mandeurs ; 

« Déclare Raspail père et fils mal fondés dans le sur-
plus de leurs fins et conclusions, les en déboute ; 

• « Condamne les défendeurs aux dépens, chacun en ce 
qui le concerne. » 

, -ŒSB»— 

JUSTICE GRIIMELLE 

j jour la réparation d'un crime, d'an délit ou d'une con-
ravention reconnue par la juridiction criminelle, et 
ion pour réparation du préjudice résultant d'un quasi-
lélit. ' ' 

ues sieurs Bourrel et Dassy, prétendant que M. 
Barault s'était rendu coupable vis-à-vis d'eux du 
déit d'escroquerie, l'ont assigné en police correc-
tiainclle. Le Tribunal a renvoyé M. Barrault des 

,fiis des poursuites sans déjens, et sur sa demande 
«conventionnelle en dommages-intérêts, il a con-
damné les sieurs Bourrel et Dassy solidairement, par 
butes les voies de droit et même par corps, en paie-
ment de la somme de 30 francs. 

Sur l'appel interjeté par lesdits sieurs Bourrel et 
Dassy, la Cour a confirmé la décision des premiers 
juges, en la modifiant toutefois en ce qui concerne 
la contrainte par corps. 

Voici la portion de l'arrêt relative à cette dernière 
question : 

« La Cour... 
« En ce qui touche la demande reconventionnelle, 

adoptant également les motifs qui ont déterminé les pre-
miers juges; 

« Mais considérant que les nommés Rourrel et Dassy 
ne pouvaient être condamnés, par corps, au paiement so-
lidaire des dommages-intérêts accordés à Barrault; qu'en 
effet, la loi du 22 juillet 1867 a supprimé la contrainte 
par corps en matière civile et décidé, dans son article 5, 
que la contrainte par corps ne devait êlre prononcée que 
pour la réparation d'un crime, d'un délit ou d'une con-
travention reconnus par la juridiction criminelle ; que 
dès lors la contrainte par corps prononcée au profit de 
Barrault, pour le recouvrement de la somme de 50 francs 
qui lui est allouée pour réparation du préjudice résultant 
d'un qua?i-délit, ne saurait êlre maintenue, 

« Met' l'appellation au néant; ordonne que le jugement 
dont est appel sera exécuté selon sa forme et teneur; 

« Décharge néanmoins Bourre! el Dassy de la con-
trainte par corps contre eux prononcée pour le recouvre-
ment des dommages-intérêts, auxquels ifs restent solidai-
rement condamnés envers Barrault. 

« Condamne Bourrel et Dassy aux dépens. » 

celte dernière n'a pas été le plus actif, il n'est certai 
ment pas le moins coupable. » Be" 

François Galy est un jeune homme de dix-s 
ans, originaire du département de l'Ariége. Sa rffi} 
sionomie est intelligente, mais un peu sournoise li 
répond sans trop d'embarras aux questions de M l 
président, et il renouvelle le long récit consigné da 
l'instruction et résumé dans l'acte d'accusation "h 
déclare avoir commis les divers vols qui |u; 
imputés de concert ou de complicité avec Francrf1 

Périt, et sur l'instigation de la mère de ce dernie 
François Périt a dix:huit ans : il est né dans 1'/' 

ragon, et son type ne dément pas son origine esn 
gnole. C'est un grand garçon au teint brun, if" 
traits accentués; on devine en lui, à première vu 
une nature intelligente et énergique. II proteste a*6' 
vivacité de son innocence, et oppose un dénient0 

formel aux allégations de son coaccusé. 
Antonia Paul, femme Périt, âgée dequarante-hn't 

ans, s'efforce de combattre les accusations de Galy i 

affirme qu'elle est complètement [étrangère aux so'ne 
tractions qu'il a commises. 

COUR DE CASSATION (ch. criminelle), 

Présidence cle M. Legagneur, doyen. 

Bulletin du 3 avril. 

AGENTS DE CHANGE. — IMMIXTION DANS LEUR PRIVILÈGE. — 
TRANSMISSION EN DLOC. — EXPERTISE. — FRAIS D'AVOUÉ 
EN MATIÈRE CORRECTIONNELLE. 

I. Il n'y a pas imiïji-xtjon dans le privilège des 
agents de change, par leybanquier qui, réunissant 
des ordres d'achat et de vente, se borne à les trans-
mettre en bloc à un agent de change d'une autre 
place, qui seul les exécute. 

II. Les juges correctionnels peuvent refuser la de-
mande d'expertise qui leur est faite, et spécialement 
rejeter la demande d'examen des livres du prévenu, 
lorsqu'ils déclarent rencontrer dans les documents 
produits et acquis les éléments de décision néces-
saires à leur conscience. 

III. Le ministère des avoués n'étant pas indispen-
sable en matière correctionnelle, les frais d'avoué ne 
doivent pas être nécessairement compris à ce titre 
dans la condamnation aux frais ; c'est facultatif pour 
les juges, et les Tribunaux peuvent condamner au 
remDoursement de ces frais, mais à titre de dom-
mages-intérêts; ce caractère peut s'induire des énon-
ciations de l'arrêt dans le cas où il n'en résulterait 
pas explicitement. 

Rejet du pourvoi en cassation formé par les sieurs 
Letel et Cous contre l'arrêt de la Cour impériale de 
Rouen, chambre correctionnelle, du 3 janvier 1868, 
qui a acquitté le sieur Delorgeril. 

M. Barbier, conseiller rapporteur; M. Bédarrides, 
avocat général, conclusions conformes. — Plaidant, 
Me Bozérian, avocat des demandeurs. 

Bulletin du 4 avril. 

DÉLIT DE PRESSE. — COMPTE RENDU DES SÉANCES DES COM-
MISSIONS. — ASSIMILATION AVEC LES SÉANCE» DU CORPS 
LÉGISLATIF. 

Les séances des commissions du Corps législatif 
doivent être assimilées aux séances mêmes du Corps 
législatif, dont le compte rendu est interdit par le 
décret de 1832. 

Rejet, après un long délibéré en chambre du 
conseil, du pourvoi en cassation formé par le sieur 
Wignault, rédacteur en chef gérant du journal 
l'Ordre, d'Arras, contre l'arrêt de la Cour impériale 
de Douai, chambre correctionnelle, du 16 décem-
bre 1887, qui l'a condamné à 300 franes d'amende. 

M. Le Serurier, conseiller rapporteur; M" Bé-
darrides, avocat général, conclusions contraires. — 
Plaidant, M0 Albert Gigot, avocat. 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (ch. correct.). 

Présidence de M. Saillard. 

Audience du 3 avril. 

PLAINTE EN ESCROQUERIE. — REJET. — DEMANDE RECONVEN-
TIONNELLE EN DOMMAGES-INTÉRÊTS/ — CONTRAINTE PAR 
CORPS. 

La contrainte par corps, supprimée en matière civile par 
la loi du 22 juillet 186", ne peut être prononcée que 

COUR D'ASSISES DES HAUTES-PYRÉNÉES. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. d'Aleman, conseiller à la Cour 
impériale de Pau. 

Audience des 10 et il mars. 

VOLS AU CHATEAU DE LAPASSADE. — UN DOMESTIQUE ET SON 
COMPLICE. — VOLS DE NUIT, AVEC ESCALADE ET EFFRAC-
TION. — COMPLICITÉ DE LA MÈRE DE L'UN DES ACCUSÉS. 

L'acte d'accusation expose les faits suivants : 
Le 28 janvier dernier, dans la soirée, Baptiste Larroque, 

cocher de Mn,e Charles, au château de Lapassade, com-
mune de Louey, constata dans sa chambre un désordre 
inusité et la disparation de sa montre. Il prévint sa maî-
tresse, dont les soupçons se portèrent sur François Galy, 
vacher à son service. Elle engagea Larroque à aller trouver 
M. le maire d'Odos. 

Le lendemain, le cocher découvrit dans les ruines de 
la Galaoupie, situées à une petite distance du château, un 
paquet contenant six de ses chemises, une couverture de 
cheval, une couverture de laine et quelque coupons d'é-
toffe. Il se rendit immédiatement à Odos, et en revint 
avec le sieur Mars, adjoint au maire. 

Galy fut appelé, et pressé de questions, il finit par se 
reconnaître l'auteur du vol des objets qu'il avait portés 
duns les ruines de Galaoupie. Il conduisit ensuite Larroque 
dans une châtaigneraie voisine, et sous ses yeux, il retira 
du creux d'une racine d'arbre la montre du"cocher enve-
loppée dans un gilet de soie. 

Après avoir longtemps hésité et exprimé la crainte que 
ses révélations ne l'exposassent à des vengeances, Galy 
déclara qu'il avait cédé aux conseils d'une femme Périt et 
de sou fils, Espagnols, demeurant a Odos. 

Périt lui avait promis de lui payer 50 fr. la montre du 
cocher. La femme Périt, de son côté, s'était chargée de 
démarquer les couvertures et de les porter à Tarbes pour 
les l'aire teindre, afin de les rendre méconnaissables. Du 
re te, François Périt devait se rendre, le soir même, aux 
ruines de Galaoupie, pour enlever les effets qui y avaient 
été portés. Larroque, l'adjoint et dôux habitants d'Odos 
allèrent, quand la nuit fut venue, se poster dans ces rui 
nés, espérant y surprendre Périt en flagrant délit. Galy 
ayant sifflé, ils entendirent d'abord un certain bruit et 
même un sifflet qui paraissait répondre à celui du vacher. 
Mais Périt ne se montra point. Galy le rencontra le len-
demain au marché de Tarbes et lui donna rendez-vous 
pour la soirée dans les ruines, où il lui promit de porter 
un hectolitre de froment. Larroque déposa un sac de ha-
ricots au milieu de ces ruines et s'embusqua avec ses com-
pagnons de la veille. Vers dix heures, Périt arriva avec 
Galy, qui a ait été le chercher au cabaret, et il fut arrêté 
au moment où il se disposait à emporter ce sac. 11 pro-
testa de son innocence et protesta qu'il était venu dans 
ce lieu sur l'invitation de Galy, seulement pour boire une 
bouteille de vin. Larroque lui reprocha d'être venu pour 
enlever un sac de haricots ; alors Périt se déconcerta, et, 
se tournant vers Galy, il lui dit d'un ton de reproche : 
« Où sont donc les deux sacs de froment que tu m'avais 

.annoncés? » 
Quant à Galy, il fit les aveux les plus complets et ré 

véla même des vols antérieurs.. 
Entré depuis peu de temps au service de Mme Charles, 

il avait eu le malheur de se mettre en relations avec 
François Périt et sa mère, qui lui donnèrent de perni-
cieux conseils et l'excitèrent au vol. La femme Périt, qu'il 
était allé voir un dimanche, lui demanda quels étaient ses 
gages, se récria sur leur modicité, l'engagea à voler du 
grain à ses maîtres, à le porter chez elle et promit de le 
lui payer convenablement. Galy eut la faiblesse de con-
sentir, et un soir du mois de novembre dernier, vers 
l'entrée de la nuit, il aida François Périt à monter sur un 
four adossé au grenier du château. Périt lit glisser le 
verrou d'un des contrevents avec un morceau de bois, pé 
nétra dans le grenier et en descendit, toujours aidé par 
Galy, avec deux sacs à moitié remplis de froment, qu'il 
porta chez sa mère. Le dimanche suivant, Galy alla voir 
la femme Périt, qui lui offrit d'abord 20 francs, puis 22 
francs, et l'engagea à voler encore du grain. 

Une autre fois, le 9 janvier dernier, Périt fut introduit 
par Galy dans le grenier à foin et y demeura caché pen-
dant vingt-quatre heures, recevant sa nourriture des 
mains de son complice. Pendant la nuit du 9 au 10, il 
pratiqua, avec son couteau, un large trou dans une cloi-
son en planches séparant le grenier des appartements, pé-
nétra d'abord dans la chambre de la cuisinière, y prit di-
vers effets, puis dans le salon de Mme Charles, ou il s'em-
para d'une pendule, d'un vase de porcelaine et d'une 
théière. Galy survint et ne voulut pas consentir à l'enlè-
vement de tous ces objets: il obligea Périt à les remettre 
en place et lui conseilla de prendre au'.re chose. Périt 
s'empara alors d'un fusil, d'une poire à poudre et d'un 
sac à plomb. 11 garda le fusil pendant deux ou trois jours 
et le remit ensuite à Galy sur sa demande, mais il garda 
la poire à poudre et le sac à plomb. La poire a été vue 
entre ses mains par deux témoins, et malgré les dénéga-
tions de Périt, il est certain que le signalement donné par 
ces témoins se rapporte parfaitement à la poire à poudre 
volée. 

Périt et sa mère nient toute participation aux vols ré-
vélés par Galy. Mais leurs dénégations ne sauraient pré-
valoir contre les affirmations de ce dernier et contre les 
charges que l'instruction a réunies. Il est de toute évi-
dence qu'une association pour le vol, pour l'exploitation 
du château de Lapassade, s était formée entre les trois ac-
cusés, à l'instigation de la femme Périt, et si le rôle de 

Plusieurs témoins, soit à charge, soit à décha 
sont entendus. 

M. de Groussou, substitut du procureur iaiDé 
rial, soutient l'accusation avec &iï remarquable ta" 
lent. 

M03 Bordères, Cazenavette et Darnaudat, du bar 
reau de Tarbes, prononcent la défense des accusés" 

Après un résumé très fidèle et très impartial <]à 
M. le président, quarante questions sont soumises an 
jury, dont la délibération dure près de-deux heures 

II rend un verdict affirmatif; des circonstances aù 
ténuantes sont admises en faveur de Galy. 

La Cour condamne Galy à deux ans de prison 
François Périt et sa mère à cinq ans de travaux 
forcés. 

Galy et la femme Périt pleurent abondamment 
Périt proteste avec une grande énergie de son inno-
cence. 

IIe CONSEIL DE GUERRE DE LA 9S DIVISION 
MILITAIRE, SÉANT A TOULON. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Henrion, lieutenant-colonel. 

Audience du 23 mars, 

HOMICIDE VOLONTAIRE COMMIS PAR UN CAPORAL SUR U 
PERSONNE D'UN SERGENT DÉ SON RÉGIMENT. 

Le 3 mars dernier, à Toulon, dans une chambre 
delà caserne du Jeu-de-Paume, un événement ter-
rible s'accomplissait. 

A la suite d'une légère punition qui lui avait été 
infligée, le caporal Dassonville, du troisième .régi-
ment d'infanterie, déchargeait un fusil, à bout por-
tant, sur le sergent Le Boulet. 

Le malheureux sous-officier tombait frappé mor-
tellement sans proférer une parole. Le meurtrier dé-
posait sur son lit l'arme homicide et se livrait sans 
résistance à la garde, accourue pour s'emparer de 
sa personne. 

Après une rapide instruction, le caporal Dasson-
ville a été renvoyé devant le Conseil dé guerre sous 
la double inculpation de voies de fait commises 
avec préméditation et à l'occasion du service sur la 
personne du sergent Le Boulet, son supérieur, el 
d'homicide volontaire sur la même personne. 

Le Conseil de guerre, appelé à statuer sur cette 
affaire, s'est réuni le 23 de ce mois dans la salle or-
dinaire de ses audiences, qui se tiennent au fort 
Lamalgue. 

La gravité exceptionnelle de cette cause avait at-
tiré un public nombreux, principalement composé de 
militaires de la garnison. 

Beaucoup d'entre eux avaient sans-doute connu le 
sergent Le Boulet, que tous les renseignements four-
nis aux débats s'accordent à représenter comm? un 
homme d'un caractère doux et indulgent pour ses 
subordonnés. 

A une heure, le Conseil entre en séance, et M. le 
président donne l'ordre d'introduire l'accusé. Tous 
les regards se dirigent immédiatement sur lui. C'est 
un homme de taille ordinaire, aux traits insigni-
fiants ; rien dans sa physionomie et dans ses paroles 
ne donne l'idée de la ' passion violente qui a armé 
son bras dans la fatale soirée du 5 mars dernier. 

Aux questions qui lui sont adressées et qui ont 
pour but de constater son identité, l'accusé répond 
qu'il se nomme Dassonville (Fidel-Gustave-Dé?W), 
âgé de vingt-six ans, né à Frières-Faillouël, canton 
de Chauny, département de l'Aisne, caporal au 3e 

régiment d'infanterie de ligne. 
M. Kappelin, commissaire impérial, occupe le 

siège du ministère public. 
Au banc de la défense prennent place Me EooUe 

Gimelli et Me Digne, avocats du barreau cle Tou-
lon. 

Voici le résumé des faits d'après le rapport qui a 
été lu à l'audience et les débats oraux qui ont eu 
lieu : 

Le o mars dernier, vers cinq heures du soir, le sergent 
Le Boulet, rentrant à la caserne, vit le caporal Pass0,n' 
ville occupé à boire une bouteille de vin avec un sol»1 

nommé Bichler. 
Lé sergent reprocha au caporal cette infraction à 'a 

discipline, et termina sa remontrance en infligeant à Uas" 
sonville deux jours de salle de police. Dassonville, me* 
content de cette punition, dit alors au sergent : « 1"ais'. 
sergent, je ne fais pas de mal, je bois avec un soldat 
est plus ancien que moi, et je ne suis pas ivre. » Malgf°. 
cela, le sergent se retira pour aller faire libeller le mot' 
de la punition dans la chambre du sergent-major. 

L'accusé l'y suivit à deux reprises différentes pour 
prier de ne pas donner suite à cette punition. t 

Dassonville avait été puni plusieurs fois pour ivl'es5e-l 
il craignait que cette dernière punition ne lui fit Ve 1. 
les galons de caporal. Le sergent Le Boulet se niontr 
inflexible. Aux supplications multipliées de l'accusé iff 
borna à répondre qu'il ne punissait pas le caporal mt 
un fait d'ivresse, mais seulement pour avoir bu avec J 
soldat, contrairement aux recommandations qui sont 
à ce sujet aux caporaux. 

Dassonvilfe se retira alors dans sa chambre, où 'e p 
gent Le Boulet ne tarda pas à venir le rejoindre pour 1 

viter à se rendre à la salle de police. 
A ce moment Dassonville parut plus contrarié que y. 

mais. La punition qui lui avait été infligée, bien que m^ 
peu grave en réalité, lui apparut avec une gravité eu' . 
ordinaire pour son avenir. Après avoir d'abord c0" u„ 
à suivre le sergent, il se ravisa tout à coup et dit dans; 
état d'agitation extrême : «Eh bien! non! je n'irai Pab^;

e
, 

Le sergent lui répondit : « Si vous ne voulez pas ! 
nir de bon gré, vous y viendrez de force. » oral 

Pendant ce colloque, le sergent Le Boulet et le cap 
Dassonville étaient arrivés au fond de la chambre. 

Le long du mur se trouvait placé le râtelier a3 

Le sergent répéta de nouveau son ordre. 
Dassonville se retourna et dit : , ç^e 
« Il faut donc, sergent, se mettre à genoux Poul_;s il 

lever nia punition ? » Le sergent répliqua: «-Non» |T1 
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! — Eh bien! dit 
vais me faire sauter 

faut me suivre à la salle de police 
n ssonville, si vous me punissez, je > UIO iHlj LUI L V OCL U LV^L 

I cervelle ! » Le sergent dit alors d'un air incrédule : 
Mais avec quoi voulez-vous vous tuer, puisque vous n'a-

vez pas de cartouches ? » 
A ces mois, et avec la rapidité de l'éclair, Dassonville 

D
rit son fusil de la main gauche, l'arma vivement de la 

main droite et pressa la détente. Le coup fut tiré dans la 
direction du sergent Le Boulet, qui se trouvait à quelques 

a3 aii
 caporal, mais sans épauler, sans viser et en allon-

geant les bras. . 
La balle traversa la poitrine du sergent, alla trapper 

le mur et, en rebondissant, revint même contusionner un 
soldat qui se trouvait dans la chambre. Le sergent, se sen-
tant touché, avait porté les mains à sa poitrine et reculé 
d'un pas contre le mur, mais il s'affaissa immédiatement 
sur lui-même et ne lit plus un mouvement. 

Tout cela s'était passé en moins de temps qu'il n'en 
faut pour le dire. Non-seulement les hommes qui se trou-
vaient dans la salle n'avaient pas eu le temps de se jeter 
sur le caporal Dassonville, mais le sergent Le Boulet, qui 
se trouvait le plus voisin de celui-ci, n'avait pu ni désar-
mer son meurtrier ni détourner le coup qui allait l'at-
teindre. 

A l'audience, l'accusé Dassonville, interrogé sur 
les motifs qui l'ont porté à commettre cette action 
criminelle, déclare qu'il ne peut s'expliquer encore à 
l'heure qu'il est comment cela s'est fait. Il fallait, 
dit-il, qu'il eût à ce moment-là la tète perdue. 11 
n'avait, en effet, aucun sentiment de haine contre le 
sergent Le Boulet, avec lequel il n'avait eu que de 
très rares rapports. Il proteste contre toute pensée de 
préméditation et soutient que, dans le désespoir vé-
ritable que lui causait la punition qu'il avait encou-
rue, il a eu réellement la p.nsée de se suicider pen-
dant le temps qui a précédé le crime. 

Plusieurs témoins viennent successivement racon-
ter au Conseil les divers épisodes de cette scène san -
glante; mais leurs dépositions sont presque toutes 
conçues dans les mêmes termes et n'offrent pas un 
grand intérêt en présence de la matérialité des faits 
cle l'accusation. 

La liste des témoins étant épuisée, M. le commis-
saire impérial prononce son réquisitoire. 

L'honorable organe du ministère public ne voit 
clans les circonstances de la cause aucun motif pos-
sible d'atténuation. Il conclut en conséquence en 
demandant contre l'accusé l'application rigoureuse cle 
la loi pénale. 

Au nom de l'accusé, Me Digne a pris le premier 
la parole. En présence du motif futile qui avait 
amené le meurtre du sergent, il s'est efforcé de dé-
montrer que Dassonville n'avait pas eu, au moment 
de l'attentat, la plénitude de ses facultés mentales. 
II est surtout impossible, a-t-il dit, que l'accusé ait 
agi avec préméditation, si l'on considère le peu de 
temps qui s'est écoulé entre le commencement et la 
fin de la scène, et la promptitude extraordinaire avec 
laquelle le coup cle fusil a été tiré. 

Répondant à la réplique de M. le procureur im-
périal, M° Gimelli a discuté à son tour tous les fiits 
de eette cause difficile. 

Il a repoussé avec énergie toutes les circonstances 
aggravantes que le ministère public maintenait à la 
charge cle l'accusé. Il a cherché à faire voir que, 
dans la scène déplorable qui a eu lieu, Dassonville 
avait été poussé au meurtre non par une volonté ré-
fléchie et maîtresse d'elle-même, mais par un accès 
cle colère violent, irrésistible, ce qui devait diminuer 
dans une certaine mesure sa responsabilité. 

Il a terminé enfin en faisant appel à la pitié du 
Conseil à peu près clans les termes suivants : 

Le ministère public vous demande d'être inexorables; 
nous vous demandons, nous aussi, justice, mais pitié! 

Est-il bon, est-il nécessaire que ce jeune homme paie 
de sa vie un acte criminel, déplorable, mais qui a cer-
tainement dépassé sa volonté? 

Au point de vue de la répression elle-même, la peine 
que vous lui infligerez, quelque terrible qu'elle soit, ne 

' sera jamais aussi grave que celle qui lui est infligée par sa 
propre conscience. 

Au point de vue de la discipline et dé l'exemple, car 
c'est là le plus grave argument de l'accusation, croyez-
vous que l'effet moral produit par une condamnation aux 
travaux forcés ne serait pas plus considérable et plus sa-
lutaire sur l'esprit des soldats qu'une condamnation à 
mort et surtout à la mort militaire? 

Ce que le soldat redoute par-dessus tout, ce n'est pas la 
mort, il l'affronte trop souvent pour la redouter, c'est le 
déshonneur, c'est l'infamie ! 

La peine de mort prononcée par les lois militaires n'est 
pas toujours déshonorante, car si elle est le châtiment 
des plus grands crimes, elle peut être quelquefois aussi 
l'expiation rigoureuse d'une faute purement militaire. Ne 
faites donc pas à cet homme qui s'est souillé d'un crime 
l'honneur de lui imposer la mort du soldat ! Qu'il soit li-
vré plutôt à ses remords éternels ! qu'il aille, dans une 
condition déshonorée, pleurer sur son crime! lia vingt-
six ans à peine, il aura de longs jours à donner au re-
pentir! ' 
t .Notre tâche est finie, messieurs; la vôtre commence. 
Nous, avons tous ici une grande responsabilité à suppor-
ter; mais je n'en connais pas de plus redoutable que la 
vôtre ! Songez, quand vous allez vous recueillir sur cette 
affaire, à la haute et grave mission que vous êtes appe-
lés à remplir. Songez que le mot qui va monter de votre 
conscience à vos lèvres sera la vie ou la mort de l'ac-
cusé! 

Les efforts de la défense n'ont pu être couronnés de 
succès : le Conseil, après une longue délibération, et 
à la majorité de six voix contre une, a admis l'accu-
sation dans toute son intégrité. En conséquence, la 
peine cle mort a été prononcée contre le caporal Das-
sonville. Un double pourvoi en grâce et en révision 
a été formé immédiatement par le condamné. 

Le Conseil, de révision de Lyon, dans sa séance du 
1er avril a prononcé l'annulation de ce jugement. 

Par suite cle cette décision, le Conseil de guerre 
de Marseille est saisi de l'affaire et doit, dit-on se 
réunir prochainement pour statuer à nouveau sur la 
poursuite dirigée contre le caporal Dassonville. 

Nous recevons la lettre suivante : 

Paris, 4-avril 1868. 
Monsieur le rédacteur, 

Une infâme calomnie a été répandue depuis quelques 
jours contre Mme Feydeau. Je vous prie de vouloir bien 
annoncer que j'ai déféré aux Tribuniux les auteurs de 
cette calomnie, et qu'en vertu d'une ordonnance de M. 
le président du Tribunal, le procès sera appelé et plaidé 
à la première audience qui suivra les vacances de'Pâques, 
le mercredi 13 avril. 
. Vous comprendrez qu'en attendant le jour de la jus-
tice, je tienne à saisir le public de ma plainte et à met-
tre un terme à ces lâches rumeurs. 

Agréez, etc. 
Ernest FEYDEAU. 

PARIS, 4 AVRIL. 

— La suite des débats de la plainte en diffama-
tion portée par les gérants des quatre journaux 
XAvenir national, les Débats, la Revue des Deux-Mon-
des et la Liberté contre M. de Kervéguen, membre du 
Corps législatif, a rempli toute la seconde partie de 
l'audience de ce jour du Tribunal correctionnel, 6e 

chambre. 
Après la plaidoirie cle Me AIlou, avocat de M. de 

Cirardin, et les conclusions de M. l'avocat impérial 
Lepelletier, Me Gournot, défenseur de M. de Kervé-
guen, se préparait à répliquer; mais le Tribunal a 
levé l'audience en renvoyant l'affaire à quinzaine. 

— La Conférence des avocats s'est réunie aujour-
d'hui sous la présidence de M. Victor Lefranc. 

M. Milliard, secrétaire de la Conférence, à lu un 
rapport sur la question suivante : 

« La concubine entretenue par le mari dans le 
domicile conjugal est-elle passible des peines de la 
complicité du délit d'adultère, encore bien qu'elle soit 
mariée et que son mari n'ait pas porté plainte? » 

La question à discuter sur le rapport de M. Bou-
cher était celle-ci : 

« Peut-on chercher la ,preuve d'une substitution 
prohibée ailleurs que dans les actes revêtus des for-
mes prescrites par la loi pour les donations entre 
vifs et testaments? » 

MM. Vincent et Chareau ont défendu l'affirma-
tive, MM. Esnard et Leçon te ont défendu la néga-
tive. 

Après le résumé cle M. le président, la Conférence 
a adopté l'affirmative. 

— Méfiez-vous des gens qui se présentent chez 
vous sous prétexte cle vous faire mettre votre police 
d'assurance en règle; pour bon nombre de ces agents, 
ce n'est pas votre police qu'il faut mettre en règle, 
c'est, au contraire, eux qu'il faut faire mettre en rè-
gle avec la police. En d'autres termes, assurez-vous 
contre l'incendie, vous aurez raison, mais assurez-
vous aussi contre les faux assureurs. 

On eu a encore firrêté deux dans ces circonstances 
assez curieuses : le père et le fils; le premier fai-
sait son petit métier, l'autre faisait le guet à la porte; 
cependant sa participation à l'escroquerie n'a pas 
été assez démontré? pour qu'il fût possible de le 
renvoyer en police correctionnelle, de sorte que le 
père seul a eomparu aujourd'hui sur le banc des 
prévenus. 

C'est le nommé Collin. 
Un sieur Riche raconte ce qui suit : Le 27 février, 

pendant mon absence, un individu était venu chez 
moi et avait raconté à ma femme que, notre maison 
étant menacé d'expropriation, il était indispensable 
que notre police d'assurances fût renouvelée, ce qui 
coûterait 2 fr. 5'5c; ma femme lui avait répondu 
qu'elle me parlerait de cela, et il s'était en allé sans 
toucher sa prime. 

En effet, à mon retour, ma femme me raconta la 
chose; n'ayant pas du tout entendu parler de l'ex-
propriation de notre maison, je .vais à la compagnie 
d'assurances et je rapporte la visite de l'agent. On 
me répond immédiatement que c'était un faux agent, 
probablement un nommé Collin, coutumier du fait. 

En sortant de là, j'entre chez un de mes amis, 
nommé Delporte, et je trouve avec lui un individu en 
train de lui faire une assurance. Je raconte immé-
diatement mon affaire et ce qu'on m'avait dit à la 
compagnie, et je demande à l'individu s'il ne se nom-
merait pas Collin; il se récrie, me répond qu'il se 
nomme Roblin, qu'il a, en effet, entendu parler de 
ce Colîin, que c'est un coquin qui fait beaucoup de 
tort aux agents sérieux, etc., etc. 

Peu convaincu, malgré cela, je dis tout bas à mon 
ami d'envoyer chercher ma femme. 

L'individu sort, nous sortons avec lui pour qu'il 
ne nous échappe pas ; il nous propose un verre de 
vin, nous acceptons, et nous entrons chez un mar-
chand cle vin pour laisser à ma femme le temps 
d'arriver. En effet, elle arrive et reconnaît tout de 
suite son assureur cle tantôt; il a nié comme un 
beau diable, et ce n'est que chez le commissaire de 
police qu'il s'est vu forcé d'avouer. 

Le sieur Delporte : Le 24 février, cet individu entre 
à la maison et me propose cJe renouveler mon assu-
rance sous un prétexte insignifiant; je refuse, alors 
il m'offre d'assurer un hangar et mes outils ; j'ac-
cepte et lui remets 2 fr. 50 sur sa demande. 

En ce moment entre un de mes amis. 
Ici le témoin raconte la scène qu'on a lue dans la 

précédente déposition. 
Outre ces deux témoins, une veuve Spitzer a été 

escroquée d'une somme cle 4 fr. ô'O c. pour renouvel-
lement de sa police à l'occasion du décès de son 
mari ! 

Tels sont les faits. 
Collin avoue qu'il n'est attaché à aucune compa-

gnie; il fait, dit-il, des assurances sans mandat, et 
va ensuite les porter aux compagnies, qui lui paient 
sa prime. 

Il a déjà été condamné à quinze jours pour abus 
de confiance, à trois mois pour immixtion dans des 
fonctions publiques, à deux mois pour vagabondage, 
à trois mois pour mendicité, à six mois encore pour 
abus de confiance et à six mois pour escroquerie. 

If a été, cette fois encore, condamné à six mois de 
prison. 

DÉPARTEMENTS 
NORD (Roubaix). — On lit dans le Journal de lteu-

baix : 
Un différend curieux s'est élevé récemment entre 

l'administration municipale de notre ville et la com-
pagnie du chemin de fer. Voici à quelle occasion : . 

Le chemin de fer amène journellement dans notre 
ville des quantités considérables de houille destinées 
à la consommation industrielle et ménagère. A leur 
arrivée, ces houilles sont transbordées des wagons 
dans les tombereaux qui doivent les transporter dans 
les magasins des destinataires, marchands ou manu-
facturiers. Cette opération entraîne naturellement la 
perte de la quantité cle charbon qui tombe entre le 
wagon et le tombereau. A qui doit revenir le béné-
fice de l'enlèvement et cle la vente de ces balayures 
de charbon ? La ville le réclame pour les pauvres, la 
compagnie prétend se l'approprier : de là conflit. 

« Ce bénéfice est assez considérable, comme on 
pourra en juger par les chiffres suivants, extraits des 
registres de l'octroi : 

« Pour neuf mois de l'année 1865, le balayage de 
charbon dans la gare a produit 5,168 hectolitres com-
bles ou 6,029 razières, soit 52 wagons. 

« Pendant l'année 1866, on a enlevé 7,551 hecto-
litres combles ou 8,809 razières, soit 76 wagons. 

« Enfin, en 1867, ces chiffres se sont encore élevés 
à 8,865 hectolitres combles - ou 10,342 razières, soit 
90 wagons (environ 10,000 francs). » 

RHÔNE (Lyon). — On lit dans le Salut public, de 
Lyon : 

« On jouait vendredi les Huguenots au Grand-
Théâtre. Le personnel de la troupe-est toujours ren-
forcé, quand on donne cet opéra, d'un certain 
nombre de soldats d'infanterie de la garnison, dont 
l'emploi consiste à accomplir les effets cle mousque-
terie du massacre de la Saint-Barthélémy. Un pelo-
ton de ces militaires, costumés en séides du farouche 
Saint-Bris, entre en scène au dernier tableau et im-
mole, d'une arquebusade à bout portant, Valentine, 
Raoul et Marcel. Or, vendredi dernier, ce peloton 
élait armé dè fusils Chassepot: C'était même la pre-
mière fois que le chassepot était appelé à jouer un 
rôle sur notre scène. 

« Malheureusement les tireurs ne s'étaient pas 
munis de la cartouche sans projectile qui sert aux 
exercices de petite guerre. On dut, n'ayant pas 
l'intention cle « faire merveille » aux dépens de 
Mme Meillet et de ses deux camarades, extirper au 
préalable le projectile des cartouches, opération qui 
eut pour résultat, en raccourcissant celles-ci, de 
mettre l'amorce fulminante hors de la portée de 
l'aiguille. La conséquence fut une salve de nuit ratés 
exécutés avec un ensemble irréprochable. Les trois 
martyrs n'en tombèrent pas moins sur le coup et 
moururent de confiance, mais non sans partager in 
petto, pendant que le rideau s'abaissait sur le champ 
de massacre, l'hilarité dont le public saluait leur 
trépas. 

» La direction s'est hâtée, pour prévenir le renou-
vellement de cet incident grotesque, de faire l'acqui-
sition d'une petite collection de rouillards à piston à 
l'usage des Saint-Barthélemy futures. » 

ÉTRANGER. 
— (Naples). — On vient de découvrir une fraude 

s'élevant à 10,000 francs environ , commise au pré-
judice de l'Albergo dei Poveri par un ancien em-
ployé de cet établissement de bienfaisance, mais d'où 
il était sorti depuis quelque temps déjà. Des recher-
ches minutieuses sont faites pour retrouver cet em-
ployé infidèle, mais "elles n'ont pas encore abouti. 

— Dans le voisinage de Givitanlino se trouve une 
maison habitée par une femme veuve, Céleste Roc-
cia, et son fils Giuseppe, âgé de dix-neuf ans. Cette 
femme jouit dans le pays, à tort ou à raison, d'une 
certaine réputation d'aisance. 

Dernièrement, entre neuf et dix heures du soir, 
pendant que Céleste Boccia soupait avec son fils et 
un ami de celui-ci, Benedelto Persia, des coups vio-
lents furent frappés à la porte de la maison : on ou-
vrit et on se trouva en présence d'un détachement 
cle bersagliers, dont le chef déclara avoir l'ordre d'ar-
rêter Giuseppe Boccia et son ami Benedetto. Natu-
rellement les supplications furent vaines; il fallut 
céder et suivre les soldats. 

La pauvre mère accompagna pendant quelque 
temps le détachement qui emmenait son fils ; elle 
pleurait, elle sanglotait avec tant cle violence que le 
chef des bersagliers en parut touché. 

«Voyons, lui dit-il, va nous chercher quelques bou-
teilles "de bon vin ; apporte-les vite ici, et nous ver-
rons à arranger cette affaire. » 

. La femme Boccia ne se le fit pas répéter; elle re-
tourna chez elle, prit autant de bouteilles qu'elle en 
put porter et revint là où elle avait laissé le détache-
ment et son fils prisonnier: il n'y avait plus per-
sonne, et l'infortunée dut s'en retourner seule au 
logis. 

Le lendemain un homme vint chez elle, porteur 
d'un billet qui apprenait que Giuseppe et Bene-
detto étaient entre les mains de bandits, qui de-
mandaient 15,000 francs pour la rançon du premier 
et 5,000 pour celle du second. 

VILLE DEJL0RENCE 
SOUSCRIPTION PUBLIQUE 

" à 117,470 Obligations de 250 fr, chacune, 

émises à 175 fr. 

Ces Obligations rapportent 10 fr. d'intérêt an-
nuel ; elles sont remboursables au pair et avec pri-
mes de 100,000 fr., 60,000 fr. et 50,000, etc., 
par voie de tirage, savoir : 4 tirages annuels 
pendant les 15 premières années, et 2 tirages an* 
nuels pendant les 35 années restantes. Cet Em-
prunt est exempt de tout impôt présent et fu-
tur, et le paiement des intérêts, primes et rem-
boursements, se fait en or à Paris. L'Emprunt est 
garanti par les recettes directes et indirectes de la 
ville et par les biens communaux. Le prix d'émis-
sion est fixé à 175 francs par Obligation, paya-
bles comme suit : 

20 fr. en souscrivant ; 
30 fr. lors de la répartition contre remise du titre 

provisoire ; 
60 fr. du 5 au 15 juillet 1868, 

et 65 fr. sous déduction de 2 fr. d'intérêts 
acquis, soit : 

63 fr. du 25 au 30 septembre 1868 ; 

173 fr. total à verser. 

Ainsi ces Obligations rapportent environ 6 0[0 
d'intérêt, jouissent d'une plus-value de rembour-
sement de 43 0[0 et participent à 130 tirages 
avec primes. 

Les titres libérés de 50 francs prendront part au 
premier tirage, qui aura lieu le 1" juin prochain; le 
second versement de 60 fr. donne droit de partici-
per au deuxième tirage le 1er août 1868. 

'60. 

LA SOUSCRIPTION SERA OUVERTE 
les 3, 4, 6 et 7 avril 1868: 

A FLORENCE, û L'IIOTEL-DE-VILLE ; 

A PARIS, chez MM. L.-S. Konigswarfer, 
. Chaussée-d'Antin ; 

MM. Kohn, Reinach et O, 19, rue Drouot, où 
se délivre aussi le prospectus détaillé. 

LaSouscription sera également ouverte en ITALIE, 
SUISSE, ALLEMAGNE et HOLLANDE. Si les 
souscriptions dépassent le chiffre de 117,470 Obliga-
tions, les demandes seront réduites proportionnelle-
ment. 

Bourse de Paris <la 4 Avril 1868. 

S 0[0 

4 Ir* 

Au comptant. D" c... 
Fin courant. — 
Au comptant. Der c.. 
Fin courant. — 

09 471 [2 Hausse » 221[2 
69 40 - Hausse » 131 {9 
99 45 — Hausse » 02 c. 

3 0[0 comptant. 
Id. fin courant. 
4 li2 0[0 compt, 
Id. fia courant. 
4 0[0 comptant. 
Banque de Fr.. 

1" cours. 
69 40 
69 271 [2 
99 45 

Plus haut. 
09 471(2 
69 421(2 

■99 m 

Plus bas. 
69 40 
69 271(2 
99 40 

Der cours. 
69 471]2 
69 40 
99 45 

3200 — 

ACTIONS. 

D" Cours 
mptant. 

670 -
633 -
500 -

au co 
Comptoir d'escompte. 
Crédit agricole ....... 
Crédit fonde! colonial 500 — | 
Crédit fonc. de France — — | 
Crédit industriel 638 73 | 
Crédit mobilier. 273 50 | 
Société algérienne... 480 — | 
Société générale 500 — | 
Charentes 352 50 | 
Est 531 23 j 
Paris-Lvon-Médit 913 — | 
Midi.. .*. 587 30 | 
Nord 1180 23 | 
Orléans 907 30 | 
Ouest 568 73 j 
Docks Saint-Ouen ... — — | 
Gaz (Cû Parisienne).. 1580 — j 
Ce Immobilière 101 23 I 

D« Cours 
au comptant. 

Transatlantique 340 — 
Suez 333 73 
Mexicain, 6 0[0 19 Jj2 
Mobilier espagnol 317 50 
Chemins autrichiens 
Luxembourg 
CorJoue à Séville — 
Lombards 377 
Nord de l'Espagne... 70 
Pampelune 50 
Portugais _ 
Romains ;,s 
Saragosse 
Séviile-Xérès-Cadix. ! 
Caisse Mirés 
Docks etEntr.dc Mars! 
Omnibus de Paris 
Voitures de Paris .... 

30 -

50 

92 73 
31 -
32 -

877 50 

ARTICLES DE MÉNAGE. 

ft K. C. 
Buffets de Cuisine depuis 12 331a pièce. 
Fontaines à filtre » 3 73 » 
Porte-bouteilles en fer p!iant200b. » 9 » » 
Assiettes porcelaine, 22 centimet. » 4 30 la douzaine 
Tasses à café, porcelaine décorée. » » 50 la p*e. 
ferres à boire à pied » » 20 » 
Couteaux de table » 4 50 la douzaine 
Lampes porcelaine décorée » 3 » la pi'«i>. 
suspensions de Salle à manger 

avec Lampe : » 32 » » 
Pendules de marbre, à sonnerie, u 35 » » 
rournebroches à ressorts avec ac-

cessoires » 21 » « 
Baignoires en zinc à tête » 30 » » 
Bains hydrothérapiques avec douche » 43 » » 

Fourneaux, Meubles et Batterie de Cuisine, Quincaillerie, 
Brosserie, Literie, Tapis, Articles d'Ecurie, etc., etc. 

COLLECTIONS RÉUNIES DES ARTICLES DE MÉNAGE, JARDIN, LITERIE, TAPIS, ETC., ETC. 

Vaste Établissement, 20, boulevard et Palais Bonne-Nouvelle, à Paris. 

PRIX F5XE MARQUÉ 

ENTRÉE LIBRE. Expéditions en France et à l'Étranger. ENTRÉE LIBRE. 

ARTICLES DE JARDIN. 

Bancs de jardin 
Arceaux en fer l'orge rustiques. . 
Tables en fer pour jardin 
Chaises en bois rustiques 
Chaises en fer peintes 
Vases Médicis 
Pompes de jardin 
Stores en bois rond, peints 
Balançoires de jardin 
Boules panoramas avec support 

en fer 
Jardinières en 1er, décorées . 
Arrosoirs de jardinier ........ 
Jeux de tonneaux avec palets!!! 

depuis la pièce. 
F. C 
9 i 
» 13 
4 30 
2 30 
4 30 
i y, 

7 30 
» le mèlre. 
» la pi'e ce, '..I 

8 
14 
6 

U 
i la paire. 
» 1a pièce. 

Gymnastique, Jeux et Ornements ds Jardin, Pompes 
d'épuisement et d'arrosage, etc., etc. 



GAZETTE DES TRIBUNAUX BU 5 AVRIL 1868 

Insertions judiciaires et légales. 

OPPOSITION 
Aux ternies d'un acte passé devant Me Girar-

«lin, notaire à Paris, le i avril 1868, M. GACHES 
tïls (Adolphe), mécanicien, demeurant à Paris, 
boulevard de Neuilly, 142, a cédé à M. Laurent-
Alexis-Pliilibert CERBSS3, docteur-médecin de-
meurant à Paris, rue i'asquiei', 7, tous ses droits 

- dans la propriété et l'exploitation, à compter du 
4 avril 1868 : 1° d'un brevet din.vfiiiiinn h 

Mise à prix : 8,000 francs. 
S'adresser à Versailles : 
1° Audit Me HOQliBï ; 
2° A Me Leçrand, avoué, rue de la Pompe, 

10. (3963) 

Etude de M6 Emile A»AU , avoué à Paris, 
rue de Rivoli, 110. 

Vente, au Palais-de-Juslice, à Paris, le mer-
credi 22 avril, à deux heures de relevée, en un 
seul lot : 

D'une PROPktBÉ'ità; consistant en maison 
d'habitation et bâtiments d'exploitation, jardin, 
terres, prés, bois et vignes, le tout situé com-
mune de Lury, de, Chéry et de Cerbois, arron-
dissement de Bourges (Cher), de la contenance 
totale de 36 hectares environ. —Mise à prix: 
100,000 francs. 

S'adresser pour les renseignements : 
A M" Emile AHS.IBI, avoué poursuivant, 

rue de Rivoli, 110; à Me de Renazet, avoué, rue 
Méhul, 1 ; à Me Potier de la Berihcllièrc, notaire 
à Paris; à M" Rousseau,notaire à Issoudim. 

j ' (3963) 

MAISONS DE VILLE S CAMPAGNE 
Etude de M0 FOUSSIEB, avoué à Paris, rue 

de Cléry, 15. 
Vente, au Palais de-Justice, à Pari -, le mercre-

di, 29 avril 1868; deux heures, de : 
1° Une EIAISOtt à Paris, rue Saint-Martin, 

316. — Revenu brut, environ 6,160 francs. — 
Mise à prix : 60,000 francs ; 

2J Une MAIS»."*'à Paris,boulevard Richard-
Lenoir, 130, et rue Folie-Méricourt. — Revenu 
brut, environ 15,470 francs. — Mise à prix : 
140,000 francs; 

3J Un à Colombes (Seine), lieu-
lit les Voies-d'Asnières, d'une contenance de 
\ ares 27' centiares environ. — Mise à pritf: 
,000 francs ; 

4» Une' MAISON I»E CAMPA«XE à Vil-
liers-le-Bel (Seine-et-Oise), rue d'Aval, avec jar-
din planté d'arbres fruitiers, d'une contenance 
de 700 mètres environ. — Mise à prix : 15,000 
francs. 

S'adresser à Me FOUSSIEB, et à M" Dela-
porte, notaire à Paris, rue de la Chaussée-d'An-
tin, 68. (3964)i 

TERRES 
Etudes de M0 Charte* CARTIER, avoué à 

Paris, rue de Rivoli, 81, et de Mc MERCIER. 
notaire à Saint-Saëns (Seine-Inférieure). 
Vente sur licitation, en la mairie de Saint-

Saëns, le dimanche 26 avril 1868, midi, en six 
lots : 

De 2i hectares 23 centiares de TERRE en 
herbage et en labour, avec lisière de bois, 

Sur les mises à'prix variant de 3,500 francs à 
12,000 francs. 

Total des mises à prix : 42,500 francs. 
S'adresser auxdits Mcs CAUTIER et MER-

CIER. (3966) 

CHAMBRES ET ÉTUBES BE NOTAIRES 

Adjudication volontaire, même sur une seule 
enchère, en l'étude de M0 ROUI.LIER, no-

taire à Hyères (Var), le 15 avril 1868, du CHA-
TEAU richement meublé de Saint-Pierre-des-
Horts.au bord de la Méditerranée ; parc de6hect. 
60 ares. Le tout a coulé plus de 300,000 fr. — 
Mise à prix : 150,000 fr. — Le Figaro en publie 
une gravure les jeudis et dimanches. (3719)1 

Adjudication, sur une seule enchère, en la 
chambre des notaires de Paris, par le ministère 
de M0 Schelcher, l'un d'eux, le mardi 21 avril 
1868, à midi : 

£ CHATEAU DE YKiNEUX 
grand parc, jardin, sources, etc., contenant 19 

hectares environ, à cinq minutes de la station 
de Draveil-Vigneux (chemin de fer de Lyon). 

Mise à prix : 130,000 fr. 
2" AI ATC[ de terre et pré, terroir de Vi-

ET DE «7 Lw 10 gneux, de diverses contenan-
ces, formant un total de 7 hect. 31 ar. 87 cent. 

Mises à prix : 3,000 fr., 200 fr., 3,000 fr., 1,500 
fr., 6,600 fr.,850 fr., 1,230 fr., 4,300 fr. et200fr. 

S'adr à M« SCHELCHER, notaire, rue Le Peie-
tier, 18, dépositaire du cahier d'enchères. 

 (3920)! 

2 BELLES MAISONS A PARIS ' 
A vendre, même sur une enchère, en la cham-

bre des notaires de Paris, le 28 avril 1868 : 

i° 'BOULEVARD ST-MICHEL, M 
Revenu : 34,000 fr. — Mise à prix : 400,000 fr. 

Il est dû environ 200,000 fr. au Crédit foncier. 

2° RIE DE MfiDlCIS, Il 
Revenu : 16,000 fr. — Mise à prix : 150,000 fr. 

Il est dû environ 90,000 fr. au Crédit foncier. 
W Du ROUSSBT,notaire à Paris, rue Jacob, 48. 

 (3897); 

PROPRÎÉTÉ^F0-ST:IIONORÉ,253 
et avenue Wagram, 30, contenant 4,606 mètres 
environ, à adjuger, en deux lots, sur une en-
chère, en la chambre des notaires de Paris, le 
21 avril 1868. — l" lot, contenant 3,494 m.— 
Mise à prix: 100,000 fr. — 2e lot, contenant 
1,112 m. — Mise à prix : 50,000 fr. 

S'adresser à M" MEICSXESï, notaire, rue St-
Honoré, 370. (3875)! 

O IMUïAllWct 780 mètres, rue de la 
Pompe, près de la rue de Longchamp, à vendre, 
sur une enchère, à la chambre des notaires, le 
28 avril. — Mise à prix : 20 francs le mètre. 

S'adr. à Mu BAZIN, not. à Paris, r. Ménars, 8. 
(3935); 

CHEMIN DE FER D'ORLÉANS 
Le mardi 28 avril courant, à midi précis, ;[ 

sera procédé publiquement, dans une des salles 
de l'administration, rue de Londres, 8, au tira»e 
au sort de soixante-trois obligations (1™ série) °et 
treize obligations (2e série), de l'ancienne com-
pagnie du chemin de fer de Paris h Orsay, qU[ 
doivent être amorties en 1868. 

Le remboursement des numéros sortis aura 
lieu à la .caisse du service central de la compa-
gnie, à partir du 1er juillet prochain pour les 
obligations de la deuxième série (remboursables 
à 1,230 francs), et à partir du 1er septembre pro, 
i hain pour les obligations de la première sérié 
(remboursables à 500 francs). 

Le directeur, 
E. SOI.ACUOUP. 

SOCIÉTÉ THEROULDE ET CIE 
MM. les actionnaires de la Société Thé% 

ronldc et Ce sont convoqués en assemblée 
générale extraordinaire, pour le lundi 20 avril 
courant, au siège de la société, à Paris, 60, rue 
Neuve-Saint-Augustin, à deux heures de l'après. 
midi, pour délibérer sur la prolongation delà so-
ciété et sur toutes les questions quis'y rattachent. 

Tout actionnaire porteur de cinq actions a lé 
droit d'v assister, aux termes des statuts. 

Paris; le 3 avril 186S. 
THÉROII.DE. 

LA VENTE CONTINUE 
Le public est informé qu'il n'existe aucune so-

lidarité entre les négociants établis aux Mnga-
fciass-Réiiniai, place du Château-d'Eau, et 
l'administration de cet établissement qui vient 
d'être déclarée en faillite. 

Publications légales. — Sociétés commerciales. — Faillites. ; Arrêté préfectoral du 10 décembre 1867. ) 

La publication légale des actes de 
«ociété est obligatoire, pour l'année 
1868, dans l'un des cinq journaux sui-
vants : 

Le Moniteur universel; 
La Gazelle des Tribunaux; 
Le Droit; 
Le Journal général d'Affiches, dit 

Petites-Affiches; 
L'Étendard. 

SOCIÉTÉS. 

De l'un des doubles, déposé pour mi-
Mite i M' Auguste Jozon , notaire a 
Paris, soussigné, suivant acle reçu par 
lui et l'un de ses collègues, aussi no-
tairs à Paris, le dix-huit lévrier mil 
tmit cent soixante-huit,- enregistré 
( contenant reconnaissance d'écriture 
«t de signature par toutes les parties 
intéressées ou leurs mandataires), d'un 
acte sous signatures privées, fait dou-
ble à Paris, les quinze novembre, 
trente, et un décembre mil huit cent 
soixante-sept, neuf janvier et douze 
février mil huit cent soixante-huit, 
enregistré, 

Il appert : : Qu'il a été formé une société ano-
nyme, sous la dénomination de : Su-
creries par l'alcool, au capital social 
de cinq cent mille francs, 

Entre : 
1" M. Louis-Gabriel OESCHGER, 

chevalier de la Légion d'honneur, né-
gociant en métaux, demeurant à Pa-
ris, rue Saint-Pau!, 28 ; 

2' M. Henri-Octave BERNARD, né-
gociant ; 

3° M. Louis-Charles-Jules BERN ARD, 
négociant; 

4° M.Gustave-Alexandre BERNARD, 
pronriétaire ; 

S" M. Félix-André BERNARD, né-
gociant ; 

(Ces quatre derniers demeurant à 
Lille.) 

6" M. Charles-Louis-Henri KOLB-
BERNARD, député au Corps législatif, 
demeurant à Paris, rue Barbet-de-
Jouy, 28; 

7- M. Adolphe LEQUIME, fabricant 
de sucres, demeurant à Plagny, com-
mune de Clialluv (Nièvre); 

8" M. Jean-Jacques SIEGFRIED, 
relouer, demeurant, au Havre ; 

y M. Gustave DELAHANTK, ban-
quier, demeurant à Paris, place de la 
Concorde, 4 ; 

10" M. Antoine-Louis POSSOZ, chi-
miste, demeurant à Paris, rue Bayard, 

11° M. Jean-François CAIL, ol'ficior 
de la Légion d'honrîeur, chevalier de 
la Couronne de Chêne de Hollande, 
constructeur-mécanicien, demeurant à 
Paris, boulevard Malesherbes, 5§ ; 

12' La SOCIÉTÉ JEAN-FRANÇOIS 
CAIL et C*, dont le siège est établi à 
Paris (ci devant quai de Billy, 48), ac-
tuellement quai de Grenelle, 15; 

13" Et M. Claudio G1L, ingénieur 
civil, demeurant à Paris, boulevard 
Malesherbes^ 84; 

Que le siège social a été fixé à Pa-
ris * ; 

une, la durée de la société doit être 
de quinze années à compter du jour 
de sa constituliondélinitive, sauf les cas 
particuliers de dissolution' prévus au-
dit acte, et notamment sous l'article 42, 
ainsi conçu : « La société pourra cire 
dissoute "avant l'échéance de quinze 
années, si, après une ou deux campa-
gnes, les résultais ne paraissent pas 
satisfaisants à l'assemblée générale ; » 

Que le fonds social a été divisé en 
l inq cents actions de niillefrancs cha-

• vune, payables en numéraire, un quart 
Cn souscrivant et trois quarts au fur 
et à mesure des besoins de la so-
ciété; 

Que la société doit être administrée 
par un conseil composé de cinq mem-
bres, nommé par l'assemblée générale 
îles actionnaires et qui est investi des 
pouvoirs les plus étendus pour l'admi-
nistration de la société ; 

Qu'il doit être prélevé sur le pro-
duit net annuel de la société, pour 
constituer un fonds de réserve, une 
somme à fixer par l'assemblée géné-
rale, mais qui ne peut être inférieure à 
un vingtième de ce produit net. 

Pour extrait : 
JOZON. 

. De l'acte énoncé dans l'extrait qui 
précède, reçu par M" Auguste Jozon, 
soussigné, le dix-huit février mil huit 
sent soixante-huit, enregistré, et au-
quel sont annexés : 

i* Les statuts mentionnés dans le-
dit extrait; 

2° La lisie nominative dùmrnt cer-
tifiée des souscripteurs d'actions, con-
tenant leurs noms, prénoms, qualités, 
demeure et le nombre d'actions de 
chacun d'eux, 

Il appert que : 
Tous les membres fondateurs dé-

nommés, qualifiés et domiciliés dans 
l'extrait qui précède, de la société 
anonyme des Sucreries par l'alcool, au 
< Capital de cinq cent mille francs, ayant 
son siège à Paris, et dont les statuts 
<mt été établis aux termes de l'acte 
dont extrait précède, ont déclaré que 

1 

le fonds social avait été souscrit en 
totalité ■ et. que chacun des associés 
avait versé le quart du montant des 
actions par lui souscrites. 

Pour extrait : 
Signé : JOZON. 

Des copies certifiées par les mem-
bres du bureau des procès-verbaux de 
deux assemblées générales des action-
naires de la société-anonyme des Su-
creries par l'alcool, au capital de cinq 
cent mille francs, dont les statuts ont 
été établis par acte dont extrait pré-
cède, lesquelles copies ont été déposées 
pour minute à Mc Auguste Juzon, sous-
signé, suivant acle reçu par lui et son 
collègue, notaires à Paris, le premier 
avril courant, enregistré, dans lequel 
il a élé diclaré que ladite société se 
trouvait, constituée définitivement à 
partir du neuf mars mil huit cent soi-
xante-huit, 

Il appert : 
Que la première assemblée, tenue le 

vingt-sept février dernier, a reconnu 
sincères les déclarations faites par les 
fondateurs de ladite société ou leurs 
mandataires aux termes de l'acte du 
dix-huit février dernier dont extrait 
précède et a nommé deux commissai-* 
res pour faire 'e rapport prescrit par 
la loi sur les causes des avantages 
stipulés dans les statuts au profit de 
diverses personnes ; 

Que la seconde assemblée, tenue le 
neuf mars aussi dernier, a, sur le rap-
port fait par les deux commissaires 
nommés dans ladite première a-sem-
blée, imprimé el déposé conformément 
à la loi, approuvé les avantages sti-
pulés dans les statuts de ladite société 
comme il vient d'être dit; qu'elle a 
nommé membres du conseil i l'admi-
nistration pour cinq ans cinq des fon-
dateurs : MM. Henri Bernard, Gustave 
Delahante, Cail, Oeschger et Claudio 
Gil, dénommés, qualifiés et domiciliés 
dans l'extrait qui précède desdits sta-
tuts, et pour un an un commissaire ; 
lesquels administrateurs et commis-
saire ont accepté leurs fonctions, 
séance tenante, ou depuis ladite as-
semblée; 

Qu'elle a fixé provisoirement rue de 
Butfanlt,2, à. Paris, le siège social éta-
b'i dans cette ville par les statuts. 

Pour extrait : 
JOZON. 

Des expéditions délivrées par le no-
taire soussigné : 

1° Des statuts de ladite société ano-
nyme des Sucreries par l'alcool, au ca-
pital de cinq cent mille francs; 

2° De la liste nominative dûment 
certifiée des souscripteurs d'actions, 
contenant les noms, prénoms, qualités, 
demeure et le nombre d'actions de 
chacun d'eux ; 

3" De l'acte notarié constatant la 
souscription du capital social et le 
versement du quart; . 

4° Des copies certifiées des deux dé-
libérations prises par l'assemblée géné-
rale et dont extraits précèdent, 

Ont été déposées, le quatre avril mil 
huit cent soixante-huit, aux greffes du 
Tribunal fie commerce de la Seine et 
de la justice de paix du neuvième ar-
rondissement de Paris. 

Pour mention : 
(2ô) JOZON. 

faillites qui les concernent, tous les 
samedis, de dix à, quatre heures. 

Cabinet de M. Eugène CHATELAIN, 
rue fr'amt-Honoré, 129. 

D'un acte sous signatures privées, 
daté à Paris du vingt-quatre mars mil 
huit cent soixante-huit, en marge du-
quel est la mention suivante :. 

a Enregistré à Paris fe premier avril 
mil huit cent soixante-huit, folio 13, 
recto, case 2, aux droits de cinq francs 
soixante-quinze centimes, décime com-
pris, » 

Il appert : 
Que la société commerciale de fait 

pour les travaux à façon de ciselures 
sur métaux, avant existé entre les 
sieurs René CÔURTIRAT et Jean-
Claude OPE.N, et dont le siège social 
était établi à Paris, petite rue Saint-
Pierre-Amelot, n° 28, a été déclarée 
dissoute à partir du vingt-deux mars 
mil lui t cent soixante-sept. 

Les assoeiés chargés de la liquida-
tion de ladite société déclarent, en 
outre, que cette liquidation est ache-
vée et que leur société est complète-
ment libre de tous engagements com-
merciaux. 

Les doubles de l'acte énoncé ci-
dessus ont été déposés au greffe de la 
justice de paix du onzième arrondis-
sement et au greffe du Triennal de 
commerce de la Seine, le trois avril 
mil huit cent soixante-huit. 

René COURTIRAT. 
r. Jean-Claude OPEN. 

EVclaratlomu «Se IstlHltea 
Du 3 avril 1808. 

Du sieur AURRUN, négociant, de-
meurant à Paris, rue du Faubourg-
Saint-Marlin, 194 (ouverture fixée pro-
visoirement au 2 mars 1808) ; nomme 
Ferry juge-commissaire, et M. Bour-
bon, rue Richer, 39, syndic provi-
soire ([J, 9386 du gr.). 

Du sieur BERAUD, marchand épi-
cier, demeurant à Issy, place de l'E-
glise, n. 1 (ouverture fixée provisoire-
ment au 13 mars 1868) ; nomme M. 
Ferry juge-commissaire , et 51. Beau-
gé, rue Saint-André-des-Arts, n, 50, 
syndic provisoire (N. 9387 du gr.). 

Des sieurs CGRDIER et GIRODON, 
négociants, demeurant à Paris, rue 
des Petits-Hôtels, 20 et 22, ci-devant, 
et actuellement sans, domicile connu 
(ouverture fixée provisoirement au 12 
mars 1868); homme M. F. Moreau 
juge-commissaire, et M. Meys, rue .des 
Jeûneurs, n.4l, syndic provisoire ;N. 
9388 du -gr.). 

Du sieur DE FENIEU, négociant, 
demeurant à Paris, avenue de la Bour-
donnaie, n. 45, ci-devant, et actuelle-
ment boulevard Saint-Martin, n. 43 
(ouverture fixée provisoirement au 13 
mars 1868) ;. nomme M. Ferry juge-
commissaire, et M. Beaufour, rue du 
Conservatoire, 10, syndic provisoire (N. 
93*9 du gr.). 

Du sieur FISCHER, fabricant de 
bronzes, do couleurs en poudre, de-
meurant à Paris, rue Notre-Dame-de-
Nazareth, 13 (ouverture fixée provi-
soirement au 14 mars 1808); nomme 
M. Ferry juge-commissaire, et M. Louis 
Barboux, rue de Savoie, 20, syndic 
provisoire (F. 9390 du gr.). 

Du sieur HUNOT, loueur de voi-
tures, demeurant & Neuilly-sur-Seine, 
rue Soyer, uc 8 (ouverture fixée pro-
soirement au 27 février 1808); nomme 
M. Evette fils juge-commissaire, et M. 
Barbot, boulevard Sébastopol, n. 22, 
syndic provisoire (N. 939.1 du gr.). 

Du sieur A. LEPELTIER, ancien 
marchand de vin à Paris, rue de la 
Tombe-Issoire, nu 6, ayant bureau à 
l'Entrepôt, rue des Fossés-Saint-lier-
nard, n. 8 (ouverture fixée provisoire-
ment au 17 mars 1868) ; nomme M. 
Ferry jugs-commissaire, et M. Bar-
bot, boulevard Sébastopol, 22, syndic 
provisoire (N. 9392 du gr.). 

Du sieur ROUYER, marekand de 
vin, demeurant à Paris, rue du Cher 
valeret, 58 (ouverture fixée provisoi-
rement au 12 mars 1868) ; nomme M. 
Ferry juge-commissaire et M. Cheval-
lier, rue Bertin-Poirée, 9, syndic pro-
visoire (N. 9393 du gr.). 

Suivant exploit de Rozé, huissier à 
Paris, en date du 26 mars 1868, le 
sieur GIRARD (Antoine), marchand 
de vin, demeurant à Paris, avenue de 
la Grande-Armée, 18, a formé opposi-
tion au jugement du 19 mars, lequel 
l'a déclaré en état de faillite. 

MM. les créanciers sont invités à 
produire, dans un délai de dix jours, 
leurs titres entre les mains de M. 
Alexandre Beaujeu, syndic, rue de Ri-
volj, 66, à Paris, et à lui transmettre 
dans le même délai tous les rensei-
gnements et observations qu'ils juge-
ront convenables (N. 9316 du gr.). 

TRIBUNAL DE COMMERCE 

AVIS. 
MM. les créanciers en matière de 

faillite qui n'auraient pas reçu d'avis 
sont priés de faire connaître leur 
adresse au Greffe n. 8. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au greffe du Tribunal 
communication de ta comptabilité des 

PRODUCTIONS DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs lilres de créance, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbre, in-
dicatif des sommes à réclamer, M31. 
les créanciers : 

Du sieur B. EBRY, marchand de 
vin, demeurant à Paris, rue Beaure-
gard, 6, ayant succursales rue Beau-
regard, 10, et rue du Vertbois, 63, 
entre les mains de M. Richard Gri-
sou, boulevard Magenta, 95, syndic 
de la faillite (N. 9;il" du gr.). 

Du sieur DEGOL'L (Biaise), mar-
chand de charbons, demeurant à Pa-
ris (Montrouge), villa Léonie, n. 38, 
entre les mains de M. Meillencourt, 
rue Notre-Dame-des-Victoires, n. 40, 
syndic de la faillite (N. 9270 du gr.). 

Du sieur T0UCHARD, négociant en 
vins, demeurant à Paris, rue Pierre-
Lescot, n. 1, entre les mains de M. 
Meillencourt, rue Noire-Dame-dos-Vic-
toires, n. 40, syndic de la faillite (N. 
9298 du gr.) 

Du sieur DENAIN (Alexandre-Louis-
Jean), courtier en vins, demeurant à 
Paris, rue des Ecoles, n. 1, entre les 
mains de M. Meillencourt, rneNotre-
Dame-des-Victoires, n. 40, svndic de 
la faillite (N. 9228 du gr.). 

Du sieur MONGODtN (Siméon-Au-
guste), ancien distillateur à Paris 
(Montrouge), rue Mouton-Duvernet, 2, 
entre les mains de M. Bégis, rue des 
Lombards, 31, svndic de la faillite (N. 
9282 du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 495 
du, Code de commerce, êlre procédé à 
la vérification et à l'admission des 

rréances, gui commenceront immédia-
tement après l'expiration de ce délai. 

SYNDICAT 
Messieurs les créanciers du sieur 

GODARD, marchand de vin, demeu-
rant à Paris (Batignolles), rue des 
Moines, 48, ci-devant, et actuellement 
sans domicile connu, sont invités à se 
rendre le 9 courant, à 12 heures pré-
cises, au Tribunal de commerce, 
salle des assemblées des faillites (N. 
9255 du gr. ). 

Messieurs les créanciers du sieur 
BIAYS (Théophile), marchand de mer-
ceries et lingeries, demeurant à la 
Yarcnne-Saint-Maur, roule de Créteil, 
n. 117, sont invités à se rendre le 9 
courant, i 12 heures précises, au Tri-
bunal de commerce, salle des assem-
blées des faillites (N. 9353 du gr.). 

Messieurs les créanciers des sieurs 
J. OTTMAN'N et C*, commissionnaires 
en marchandises à Paris, rue Geof-
froy-Marie, 7, sont invités i se rendre 
le 9 courant, à 1 heure précise, au 
Tribunal de : commerce, salle des 
assemblées des faillites [N. 9339 du 

Messieurs les créanciers du sieur 
RERWICK (Jules-Joseph;, loueur de 
voitures, demeurant à Paris (la Vil— 
lette), rue de Belleville, 4, sont invités 
à se rendre le 9 courant, à 12 heures 
précises, au Tribunal de commerce, 
salle des assemblées des faillites (N. 
9369 du gr.). 

Pour assister à l'assemblés dans la-
quelle M. le jitge-commissaire.cloit les 
consulter, tant- sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 
la nomination cle nouveaux syndics. 

Les tiers porteurs d'effets ou d'en-
dossements du failli n'étant pas con-
nus sont priés de remettre au greffe 
leurs adresses , afin d'être convoqués 
pour les assemblées subséquentes. 

CONVOCATIOXS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal 
rfs commerce de Paris; salle des as-
semblées des faillites, MM. les créan-
ciers : 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur MICHiîL (Jean:, négociant 
en vin, demeurant à Paris, place de 
la Madeleine, 7, le 9 courant, à 10 
heures (N. 9112 du gr.). 

Du sieur BERTHEAU fils (Anselme-
Daniel), fabricant d'allumettes chimi-
ques, demeurant, à Paris, route d'h rv, 
61, le 9 courant, à 12 heure.i (N. 9184 
du gr.). 

Du sieur ROUFFET (Jean), fondeur 
de cuivre, demeurant à Paris, rue des 
Amandiers-Popincourl, 38, le 9 cou-
rant, à midi [S. 92W du g..). 

Pour être procédé, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification el affirmation de leurs 
créances. 

NOTA. — Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vérifi-
cation et affirmation de leurs créan-
ces remettent préalablenaont leurs ti-
tres à MM. les syndics. 

C0Ttf.0r.DAT8. 

De dame veuve FOURNIE!!, ancien-
no limonadière à Paris, boulevard Sé-
bastopol, 27, actuellement rue de 
Flandre, 120, le 9 courant, à 11 heu-
res (N. 18119 du gr.). 

Du sieur KORB (Jouas-Jules), mar-
chand de rubans et passementeries, 
demeurant à Paris, rue Sainl-Denis, 
256, le 9 courant, à 2 heures (N. 
8867 du gr.). 

Pour entendre le rapjxnl des syn-
dics sur l'étal de la faillite el délibé-
rer sur la formation du concordat, ou, 
s'il y a lieu, s'enlendi-e déclarer en 
état d'union, el, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

Il ne sera admis que les créanciers 
vérifiés et affirmés ou qui se seront 
l'ait relever de la déchéance. 

Les créanciérs et le failli peuvent 
prendre au greffe communication du 
rapport des syndics et du projet de 
concordat. 

AFFIRMATIONS M'RES UNION. 

Messieurs les créanciers composant 
l'union de 1s faillite du sieur LE-
FEUVRE, marchand de vin. demeu-
rant à Paris, rue du Bac, 112, en re-
tard de faire vérifier et d'aliirmer leurs 
créances, sont invités à se rendre le 9 
courant, à 12 h. précises, au Tribunal 
de commerce de la Seine, salle ordi-
naire des assemblées, pour, sons la 
présidence de M. le juge-commis-
saire, procéder à la vérification et a 
l'affirmation de leursdites créances \. 
873 i du gr ). 

AJOURNEMENT. 

MM. les créanciers du sieur RIGAL 
(Joseph), camionneur, demeurant à 
Paris, rue de l'Agile-Popincourt, 8, 
sont prévenus que l'assemblée, pour 
les affirmations de créances après 
union, qui avait été indiquée pour le 
8 courant, à 12 heures, est ajournée 
(N. 7918 du gr.). 

MM. les.créanciers du sieur CHAR-
LIN, ancien épicier et marchand de 
vin à Paris, boulevard des Batignolles, 
24, demeurant même ville, rue Saint-
Pétersbourg, 37, sont prévenus que 
l'assemblée, pour l'ouverture du pro-
cès-verbal d'affirmations, qui avait été 
indiquée pour le 7 courant, à 10 heu-
res, est ajournée (N. 5747 du gr.). . 

CONCORDAT PAR ABANDON D'ACTIF. 

REDDITION, DE COMPTE. 

La liquidation de l'actif' abandonné 
par le sieur CASSE (Gabriel), plom-
bier, demeurant à Choisy-le-Roi, riie 
Saint-Louis, 57, étant terminée, MM. 
les créanciers sont invités à se rendre 
le 9 courant, à 11 h. précises, au Tri-
bunal de commerce, salle des assem-
blées des faillites, p'onr, conformé-
ment à l'art. 537 du Code de com-
merce, entendre le compte définitif 
qui sera rendu par les syndics, le dé-
battre , le clore, l'arrêter et leur 
donner décharge de leurs fondions. 

NOTA. Les créanciers et le failli peu-
vent prendre au greffe communication 
des compte et rapport des syndics (N. 
6443 du gr.). 

La liquidation de l'actif abandonné 
par la dame Camille VIEYRA, femme 
du sieur Louis-Henry Willem de La-
venant, fabricante d'un vernis breveté 
sous le nom d'oxydofnge multicolore, 
exploité à Paris, route de Chàtillon, 
24 (aujourd'hui Yicq-d'Azir), demeu-
rant actuellement boulevard Pereire, 
46, étant terminée, MM. les créan-
ciers sont invités à se rendre le 
9 courant, à H heures précises, au 
Tribunal de commerce, salle des as-
semblées des faillites, pour, con-
formément à l'art. 537 du Code de com-
merce, entendre le compte définitif 
qui sera rendu par les syndics, le dé-
battre, le clore, l'arrêter et leur don-
ner décharge do leurs fonct'ons. 

NOTA. Les créanciers et le failli peu-
vent prendre au greffe communication 
des compte et rapport dps svndies !N. 
4319 du gr.). 

REDDITIONS DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers composant 
l'union de la faillite du sieur PICHOT 
(Pierre-Gustave), négociant en grains, 
demeurant à Paris, rue de la Banque, 
I, sont invités à se rendre le 9 courant, 
à 1 heure précise, au Tribunal de com-
merce, salle des assemblées des failli-
tes, pour, conformément à l'article 537 
du Code de commerce, entendre le 
compte définitif qui sera rendu par 
les syndics, le débattre, le clore et 
l'arrêter; leur donner décharge de 
leurs fonctions et donner leur avis 
sur l'excusabililé du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli peu-
vent prendre au greffe communication 
des compte et rapportdes syndics. (N. 

3544 du gr.). 
Messieurs les créanciers composant 

l'union de la faillite du sieur FOU-
QUET (François-Louis!, gravatier, de-
meurant à Paris (Grenelle), rue Vir-
ginie, 42, sont invités se rendre le 9 
courant, à 11 heures précises, an 
Tribunal de commerce, salle des as-
semblées des faillites, pour, con-
formément à l'artiele 537 du Code de 
commerce, entendre le compte défi-
nitif qui sera'rendu par les syndics, 
le débattre, le clore et l'arrêter,'leur 
donner décharge de leurs fonctions 
et donner leur avis sur l'excusabilité 
du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli peu-
vent prendre au greil'e communication 
des compte et rapport des syndics (N. 

7475 du gr.). 
Messieurs les créanciers composant 

l'union de la faillite du sieur COL-
LART (Emir-Valéry), marchand de 
lampes, demeurant à Paris, rue du 
Petit-Carreau, 14, sont invités à se 
rendre le 9 courant, à 10 heures pré-
cises, au Tribunal de commerce, salle 
des assemblées des faillites, pour, con-
lormément à l'article 537 du Code de 
commerce, entendre le compte défi-
nitif qui sera rendu par les syndics, 
le débattre, le clore el l'arrêter ; leur 
donner décharge de leurs fonctions 
et donner leur avis sur l'excusabilité 
du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli peu-
vent prendre au greffe communication 
des compte et rapport des svndies (N. 

7011 du gr.). 
Messieurs les créanciers composant 

l'union de la faillite du sieur DAVID 
(Louis), marchand de vin, demeurant 
à Paris, rue Coquillière,38.sont invités 
à se rendre le9 courant, à 12 h. précises, 
au Tribunal de commerce, salle des as-
semblées des faillites, pour, conformé-
ment à l'articje 537 du Code do com-
merce, entendre le compte définitif 
qui sera rendu par les svndies, le 
débattre, le clore el l'arrêter; leur 
donner décharge de leurs fonctions et 
donner leur avis sur l'excusabilité du 
fail i. 

NOTA. Les créanciers et le failii peu-
vent prendre au greffe communication 
des compte et rapport des svndies. 
(N. 8523 du gr.). 

DÉLIBÉRATIONS. 

Messieurs les créanciers du sieur 
DUCHÉ (Jean), coupeur de poils, de-

meurant à Paris rue de Charo.ine, 
142, sont invités a se rendre le 9 
courant, à 1 heure précise, au Tri-
bunal de commerce, salle des as-
semblées des faillites, pour en-
tendre le rapport des syndics sur la 
situation de la faillite, et le failli en 
ses explications, et, conformément à 
l'article 510 du Code de commerce, 
décider s'ils se réserveront de délibé-
rer sur un concordat en cas d'acquit-
tement, et si en conséquence ils sur-
seoiront à statuer jusqu'après l'issue 
des poursuites en banqueroute fraudu-
leuse commencées contre le failli. 

Ce sursis né pouvant être prononcé 
qu'i la double majorité déterminée par 
l'art. 507 du même Code, M. le juge-
commissaire les invite à ne pas man-
quer à cette assemblée, à laquelle il 
sera procédé à 1. formation de l'union, 
si le sursis n'est pas accordé. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication du 
rapport des syndics (N. 9145 du gr.). 

CLOTURE DES OPÉRATIONS 

Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine qui prononce pour cause 
d'insuffisance d'actif, conformément à 
l'art. 527 du Code de commerce, la 
clôture des opérations de la faillite : 

Du 30 mars. 
Des sieurs HUYACD et O, négo-

ciants, ayant demeuré à Paris, rue de 
Malte, 13, demeurant actue'lenient 
boulevard du Prince-Eugène, 127 (N. 
8949 du gr.). 

Du sieur ARON.A fils (Louis-Alfred), 
commissionnaire en marchandises, de-
meurant à Paris, boulevard de Sé-
bastopol, 9i (N. 8973 du gr.). 

Du sieur TISON, marchand de ma-
tériaux de démolitions, demeurant à 
Paris, boulevard de Neuillv, 11 (N. 
899J du gr.). 

Du sieur OR1VE, épicier, demeu-
rant à Paris (Montmartre), rue Tho-
lozé, 9 bis, ci-devant, et actuellement 
rue Gabrielle, 5 (N. 9023 du gr ). 

Du sieur AUGET, marchand de vin, 
demeurant à Paris, boulevard de Gre-
nelle, 143 (N. 9037 du gr.). 

Du sieur BAYARD, négociant, de-
meurant à Paris, grande rue de la 
Chapelle, 17 (N. 9038 du gr.). 

Du sieur NOLL, marchand de bière, 
demeurant à Paris,, rue du Faubourg-. 
Saint-Denis, 142, ci-levant, et actuel-
lement sans domicile connu (N. 90'i4 
du gr.). 

De dame ROTTREAU, marchande 
de lingeries, demeurant à Paris, rue 
de Cléry, 57 (N. 9051 du gr.). 

Du sieur BOULLÉ, emballeur, de-
meurant à Paris, rue Monlholon, 4 bis 
(N. 9074. du gr.). 

Du sieur GUIBAUD, commission-
naire en marchandises, demeurant à 
Paris, place Saint-Michel, 6 (N. 9105 
du gr.). 

Des sieurs FERRIEUX (Augustin), 
marchand de vin, demeurant a Paris, 
rue du Temple, 66, et FERRIEUX (!Cu-
gène), marchand de vin traiteur, de-
meurant à Paris, rue des Filles-du-
Calvaire, 2 (associés de fait) (Pi. 9125 
du gr.). 

Du sieur TELLIEK (Henri-Laurent], 
marchand de vin traiteur, à Paris 
(Passy), rue Pétrarque, 11 bis (N.9129 
du gr.). 

Du sieur DESPAUX, marchand de 
vin, demeurant au Pelil-Vauyes, com-
mune de Vanv.es, route de Chàtillon, 
40 (N. 9138 du gr.). 

Du sieur JOURDAN, épicier, h Pa-
ris (les Ternes), boulevard Pereire, 

-271 (N. 9158 du gr.). 
Du sieur REY, marchand de char-

bon, demeurant à Paris (Belleville), 
rue des Montagnes, 43 (N. 9162 du 
gr.)-

N. B. Un mois après la date de ces 
jugements, chaque créancier rentre 
dans l'exercice de ses droits contre le 
failli. 

i 

ASSEMBLÉES DU 6 AVRIL 1868. 
ONZE HEUnES : Desportes, synd. — 

Merkt, ouv. — Fouquin, id.—Ram-
pion, clôt. — L. Machard d'Avrange 
du Kermont, id. — Solanet, id. — 
Dion, id. — Juge, id. — Larible 
jeune, redd. de e. 

MIDI : Richard, ouv. 
UNE HEURE : Hébert, synd. — Veuve 

Damiens, id. — Bragny, ouv. — 
Jasmin, clôt — Mouchard dit Mori-
cliard, id. — l.iot et Hugelmann, 2". 
aff conc. 

DEUX HEURES : Ribeyre, clot. — Du-
teil et Leberiin, 2e clôt. Chau-
lard, 2" ad', union. — Veuve Scheu-
blcj aff. union. 

VENTES MOBILIÈRES 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 
Le 5 avril. 

Place publique de Pantin.. 
Consistant en : 

2065-Tables, chaises, horloge, poêle, 
armoire, glaces, etc. 

Place publique de Boulogne. 
2060—Comptoir, tables, chaises, ru-

bans, étoiles, etc. 
Le C avril. 

En l'hôtel des Commissaires-Priseurs, 
rue Rossini, 6. 

2067— Buffet acajou, chaises, pendules, 
lampes, secrétaire, etc. 

2069— Buffet, étagère, chaises, tables, 
glaces, pendules, etc. 

2070— Comptoirs, bureau, balances, 
série de poids, etc. 

2071— Tables, chaises, commode, ar-
moire, pendules, etc. 

Boulevard des Capucines, 35. 
2072— Comptoirs, rayons, casiers, con-

fections, robes, etc. 
Rue des Fossés-Saint-Marcel, 42. 

2073— Tables, chaises, buffet, bureaux, 
fai'tcuils, etc. 

Faubourg du Temple, 73. 
2074— Comptoir, brocs, strie de me-

sures en étain, etc. 
Le 7 avril. 

En l'hôtel des Commissaires-Priseurs, 
rue Rossini, 6. 

2068— Bureau, calorifère, chandeliers, 
lampes, cartonnier, etc. 

2075— Tables, buffets acajou, chaises, 
rideaux, pendule, etc. 

207G—Armoire, tables, chaises, tapis, 
comptoir, buffet, etc. 

2077— Comptoirs, glaces, appareils à 
gaz, pendule, etc. 

2078— Armoire à glace, canapé, buffet, 
console, fauteuils, etc. 

2079— Canapé, fauteuils, lustre, pen-
dule, candélabres, etc. 

2080— Comptoir, glace, reil-de-bceuf, 
appareils à gaz, etc. 

2081— Bureau, table, fauteuil, soufflet 
de forge, machine à percer, etc. 

2082— Bureau,table, canapé, fauteuils, 
chaises, bibliothèque, etc. 

2083— Buffet, table, chaises, fauteuils, 
glaces, guéridnns, etc. 

2084— Table, comptoirs, coffre-fort, 
fauteuils, chaises, etc. 

Î085—Bureau, piano, chaises, fauteuils, 
armoire à glace, etc. 

2086— Tables, buffet, chaise;, glaces, 
fauteuils, cartonniers, etc. 

2087— Comptoir, buffet, chaises, tapi3, 
tables, fauteuils, etc. 

2088— Glaces encadrées, ca'orifère et 
ses tuyaux, pompe à bière, etc. 

2089— Table, buffet, chaises, rideaux, 
pendule, etc. 

2090— Commode, toilette, bureau, ta-
ble, pendule, glace, etc. 

2091— Glaces, lampes, coupes, canapé, 
coffre-fort, bureau, etc. 

2092— Tables, fauteuil, armoire, pen-
dules, rideaux, etc. 

2093— Chaussettes, mouchoirs, panta-
lons, paletots, gilets, etc. 

2094— Meuble:, et divers autres ob-
jets. 

2095— Buffet, fauteuils, commole, ta-
bles de nuit, etc. 

2096— Armo re à glace, toilette, fait-1 

leuils, chaises, etc. 
2007-^Tables, chaises, glaces, machins 

à coudre, etc. 
Rue Amelot, 44. 

2098—Bureau-étagère, chaises, canapé, 
trente fauteuils, armoire, etc. 

Rue Marie-Stuart, 6. 
2039—Cent cinquante boites et caisses 

de différentes grandeurs, elc. 
Place de la Corderie-du-ïemple, 6 

2100—Tables, buffets, secrétaires, coin-
modes, etc. 

Boulevard Riehanl-Lcnoir, 94. 
2010—Une couchette acajou, som-

mier, tables, etc. 
Rue Gambey, 8. 

2102—Tables, chaises, comptoir, fau-
teuils, fourneaux, etc. 

Rue Meslay, 39. 
21,03—Armoires, commodes, chaises, 

" fauteuils, pendules, etc. 
Rue des Reeollels, 6 bis. 

2104— Tables, chaises, buffet, glaces, 
armoire, etc. 

Rue Neuve-Sainf-Augustin, 41. 
2105— Pendule, commode, armoire a 

glace, chaises, ete. 
Rue des Trois-Sœurs, 8 (Plaisance). -

2106— Canapés, fauteuils, chaises, bu-
reau, guéridon, etc. 

Rue du Faubourg-Saint-Martin, '>>• 
2107— Coffres-forts, fauteuils, table*, 

bureaux, chaises, etc. 
Rue Le Peletier, 49. 

3108—Tables, fauteuils, chaises, bu-
reau, etc. • 

Rue Taitbout, 74. 
2109— Tables, chaises, lampe, caiiaf*. 

fauteuil, pendule, etc. J. 
Rue du Faubourg-Poissonnière, W\ 

2110— Casiers, cartons, glace, chaises, 
pendule, rideaux, etc. 

Rue Marbeuf, 35. 
2111— Fauteuils, commodes, lampes, 

bibliothèques, glaces, etc. 
Rue Thevenet, 15. . 

2112— Tables, comptoir, casiers, cim 
ses, armoire à glace, etc. 
Passage Sjiinte-Marie-du-Bac, .»• 

2113— Meublés et divers autres oo 
jets. 

U gérant, 

N. GuiM-EMAnn. 

Enregistré à Paris, le 
Reen devra francs trente eeiTlmi**. 

Avril 18b8, f" IMPRIMERIE CENTRALE DES CHEMINS DE i?ER. — A. CHAIX F,T Cie, RUE BlîRGfertR. |0, PAi.ilS. 

Certifié l'insertion soits le n° 

Vu pour légalisation -de la signature 
de JIM. k CHAIX et C;« 

le maire du !> anondissément. 


